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fe Séance du Jeudi 2 Février 1956. 





Passage à la discussion de l'avis. 


SOMMAIRE Article 1er: M. le rapporteur. — Adoption. 
Article 2: adoption. 
PéRtuRe 00 4. Va Beumèls, viso-présiéent. Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
1. — rrocès-verbal (p. 8). 11. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. je pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présent 
at. da é par M. le ministre de la France d'outre 24 modifiant Aororegrg 
3. — Démission de conseillers de l’Union française (p. 8). paragraphe 8, du décret n° 52-964 du 28 juillet 4952 réglementant 


l'exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste et de 
sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires 
5. — Dépôt d'un avis (p. 9). sus tutelle du Togo et du Cancroun (n°* 209, année 1955, et Vi, 
session 1955-1956) (p. 11), 


4. — Pénôt de rapports (p. 8) 


» spô ; >ropositic ec mi :] iscussi ‘"ur- a! 12 ! 1 

6 Ph 9 1 une proposition, avec demande de discussion d'ur Mme Mairoux, rapporteur suppléant de la commission des affaires 
gence (Pp. 9). sociales. 

2. — Propositions de modifications à la composition de commis Passage à la discussion de l'avis. 

sions (p. 9). Adoption successive des articles 1er et 2. 


8. — Relraits de l’ordre du jour (p. 9). Ado} 


ton de l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


9. — Examen d’une demande de déiai supplémentaire, présente par 12. — Discussion de ja proposition de MM. Theetlen, Laurin et 
la commission des affaires économiques, relative à la demance Delmas, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
d'avis (n° 402, année 41954) transmise par M. le président du française à assouplir le régime fiscal des participalions prises dans 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par les sociétés minières d'outre-mer (nos 237, année 1954, el 99, 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation des session 1955-1956) (p. 12). 
chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique ne Ré: ol wi. sd td — . à ai 
équatoriale française {p. 9). } Æger, rapporteur de la comaunission des affaires financières 

Délai supplémentaire accordé. Sur l’ensemble : MM. Egretaud, Berthaud, Antonini, président da 


. Ê a la commission. 
40. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 





du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par Rejet de la proposition. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant certaines dis- 13. — Décision sur l'urgence et discussion de la proposition (n° 107, 

positions du décret du 21 novembre 1933 portant réorzanisation session 1955-1956) de MM. Charlier, Chiarasini, Emile Chark s, Gay, 

judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie (nes 4 et 77, Randretsa, Razafindrakoto, invitant le Gouvèrnement à apporter 

sess:on 1955-1956) :p. 9. toute l'assistance nécessaire aux populations sinisitrées par € 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de la cyclone qui a atteint Madagascar, Sainte-Marie et des fles avoisi- 

justice, des affaires administratives et domaniales. nantes les 26 et 27 janvier 1936 (p. 20). | 
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Sur l'urgence: MM. Charlier, Antonini, président de la commis- 
sion des affæires financières. 


Urgence déclarée, 

Discussion immédiate. 

M. le président et rapporteur de la commission. 
Passage à la discussion de la proposition. 
Adoption de la proposition. 


94. — Discussion de la proposition de résolution de. Mme Lefaucheux 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
altirant l’altention de l’Assemblée nationale sur l'intérêt et l'ur- 
gence qui s’attachent à éxaminer dans les délais les plus rappro- 
chés le projet de loi portant réforme du régime des tutelles et de 
l'absence en droit musulman, tel qu'il résulte de l'avis donné par 
l'Assemblée algérienne dans sa séance du ?S janvier 1953 (nes 21 
et 9%8, session 1955-195%6) (p. 21). 

M. Bour, rapporteur de Ja commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. 

Discussion générale: M. Bernier, Mlle Lafon, Mme Lefaucheux. 

Passage à la discussion d’une proposition. 

Acdoplion. 

Adoplion du nouveau titre de la proposition, 

15. — Dépôt d'une proposition (p. 23). 

16. — Dépôt de rapports (p. 23). 

37. — Renvoi à l’Assemblée de la vérification des pouvoirs d'un 
conseiler de l'Union française (p. 23). 

18. — \odificalions à ia composilion de commissions (p. 28}. 


49. — Règlement de l'ordre du jour {p. 25). 


PREZIDENCE DE M. YA DOUMBIA, 
vice-président. 


(La séance est cuverle à quinze heures trente.) 


+ à à 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 19 janvier a été 
afliché. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


CONGE 


M. le président, M. Costes demande un congé. 

Le burçau est d’avis d’accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

H n'y à pas d'opposition 2... 


Le congé est accordé. 


—— 3 ee 
DEMIiCSION DE CONSEILLERS DE L'UNION FRAN£AISE 


M. le président. J'ai recu de M. Roclore Ja lettre suivante : 


« Le 21 janvier 1956. 
« Monsieur le président, 


« Elu député de la Côte-d'Or aux élections législatives du 
2 janvier dernier, j'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir accepter ma démission de conseiller de l’Union fran- 
çaise. 

« Je vous demande, monsieur le président, d’ètre mon inter- 

rète auprès de tous mes eollègues de cette Assemblée, en leur 
exprimant avee tous mes regrets de les quitter, l'expression de 
mes sentiments les plus cordiaux. 








« Je garde de mon séjour à l’Assemblée de Versailles le 
meilleur des souvenirs et je vous prie de croire, monsieur le 
président, comb'en j'ai apprécié tout l'intérêt du travail qui est 
accompli par elle sous votre haute autorité. 


« Personnellement, je tiens à vous dire combien j'ai été sen- 
sible à l'amitié que vous m'avez toujours maniiestée et je 
vous prie d'accepter, monsieur le président, l'expression de 
mes sentiments déférents et dévoués. 

« Signé : RocLoRE. » 

Acte est donné de cette démission. 


: en sera donné avis à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale. 


J'ai recu de M. Fontanet la lettre suivante: 


« Le 22 janvier 1956. 
« Monsieur Je président, 


« Les électeurs de Savoie m’ayant désigné pour les représen- 
ter à l’Assemblée nationale, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre ma décision de me démettre de mon mandat de 
conseiller de l'Union française et d’opter pour celui de député. 


« Au moment où je quitte l’Assemblée de l'Union francaise 
à laquelle je suis fier d'avoir appartenu pendant plus de tro:s 
ans, je vous prie de bien vouloir exprimer à nos collègues 
toute ma gratitude pour la bienveillance qu'ils m'ont toujours 
témoignée. 

« Je souhaite vivement, dans mes nouvelles fonctions, contri- 
buer à faire mieux apprécier. le travail accompli par cette 
Assemblée, trop mécomue, et à faire comprendre la nécessité 
d'accroître ses pouvo:rs, pour assurer l'avenir et la grandeur de 
l'Union française. 

« Veuillez, monsieur le président, agréer l'expression de ma 
respectueuse déférence et croire à mon très fidèle dévouement, 


ne « J. FONTANET. » 
Acte est donné de cette démission. 


. en sera donné avis à M. le pré-ident de l’Assemblée nalio 
pale. 


J'ai recu de M. Alduy la lettre suivante: 


é « Le 31 janvier 1956. 
« Monsieur le président, 

« Mon élection à l’Assemblée nationale, en qualité de député 
des Pyrénées-Urientales, ayant été validée, je me vois dans 
l'obligation de vous adresser ma démission de conseiller de 
l'Union francaise. 

« C'est avec regret que je quitte une Assemblée à laquelle 
l'histoire devrait un jour assigner un rôle éminent et où j'ai 
eu la joie d'apprécier, tout particulièrement sous votre auto- 
rité, un rare climat de courtoisie et de cordialité. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le prési- 
dent, l'express:on de ma haute considération. 


« Signé: ALDUY ». 
Acte est donné de cette démission. 


ll en sera donné avis à M. le président de l’Assemblée natios 
nale. 


ts 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Guiter un nu de fait 
au nom de la commission de la défense de l’Union française 
sur la proposition de résolution (n° #01, session 1955-1956) de 
MM. de Gouyon, Jean Guiter, Max André, Legentilhomme, Roger 
Lévy, tendant à inviter l’Assemblée nationale à prévoir la 
représentation de l'Assemtblée de l’Union française au sein de 
tout organisme consultalif appelé à préparer les textes néces- 
saires à la mise en œuvre ce l’organisation de la défense de 
l'Union française dont la eréation viendrait à être décidée. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 104 et distribué. 


J'ai recu de M. Iba Zizen un rapport fait au nom de la 
commission du plan, de dem pr et des communications 
sur la proposition (n° 176, année 1%55) de MM. Le Brun Kéris, 
Alfred Jacobson, Boiïsdon et Iba Zizen, tendant à inviter le 
Gouvernement à célébrer en 196 le dixième anniversaire du 
plan par des expositions fixe et intintrante. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 105 et distribué. 
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65 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Brun Kéris un avis pré- 
senlé au nom de la commis::on des affaires économiques sur 
la proposition (n° 65, année 1955) de M. Le Brun Kéris, ten- 
dant à demander au Gouvern2ment d'assurer le maintien et 
le développement des liaisons maritimes de l'Un‘on francaise 
par la création d’une cale de radoub à Djibouti. 

L'avis sera imprimé sous le n° 106 et distribué. 


_—60— 


DEPOT D'UNE PROFOSITION, AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. Charlier, Chiarasini, Emile 
Charles, Gay, Randretsa, Razafindrakoto et Sylla une propo- 
sition invitant le Gouvernement à apporter toute l'assistance 
nécessaire aux populations sinistrées par le cyclône qui a 
atteint Malagascar, Sainte-Marie et des îles avoisinantes les 
26 et 27 janvier 1956. 

La proposition sera imprimée sous le n° 107, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-trois consellers (1). 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appe 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


si TE ae 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai -élé saisi de propositions de modifica- 
tions à la composition de commissions. 


Le groupe du mouvement républicain populaire propose : 


M. Alfred Jacobson pour remplacer M. La Gravière à la com- 
mission de la défense de l'Union française ; 


M. Randretsa pour remplacer Mlle Le Ber à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 


Le groupe socialiste S. F. I. O. propose : 


M. Courtois pour remplacer M. Margueritte à la commission 
de la défense de l’Union française. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 


Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


D 
RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de se 
réunir, propose à l'Assemblée de retirer de l’ordre du jour de 
la présente séance : 


1° La discussion de la proposition (n° 362, année 1954) de 
MM. La Gravière et Le Brun Kéris, tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française : 


4) A rassembler d’urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
(1) La demande d'avis est signée de MM. Charlier, Antonini, 
Schneider, Bertrand, Rencurel, Chiarasini, Razafindrakoto, Boisdon, 
Randretsa, Oudard, Berthaud, Héline, Mme Crémieux, MM. de 
Gouyon, Gervain, Audu, Georget, Bême, Dède, Laurent-Fynac, 
Castex, Vivier, Monnet, , 








des publications et des relations récentes, certains territoires 
de l'Union française seraient les lieux de passage, de regrou- 
pement et même de recrutement ; 


b) A prendre toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, 
si elles se trouvaient établies, aux survivances de pratiques que 
l'œuvre de la France prétendait abolir et qui contrediraient sin- 
gulièrement les principes de liberté et de respect de la pere 
sonne humaine proclamés par la Constitution de 1946 et la 
déclaration universelle des droits de l'homme de 1948; 


20 La discussion de la demande d'avis (n° 206, année 1955), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret présenté par M. Je ministre de la France d'outre- 
mer, complétant l'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 
1952 réglementant l'exercice des professions de médecin, chis 
rurgien-dentiste et de sage-femme dans les territoires d'outre- 
mer et dans les terrilo'res sous tutelie du Togo et du Cameroun; 


3° La discussion de la demande d'avis (n° 3, session 1955- 
1956), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur les projets de décret, présentés par M, le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à rendre applicables les disposons 
de la loi du 23 juin 1948, le premier, en Afrique équatoria'e 
française, en Afrique occidentale française, à Madagascar et 
dépendances, aux Comores, à la Côte francaise des Somalis, 
aux Etablissements francais d'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, au Togo et au Cameroun, le second, dans Île 
terriloire de Saint-Picrre et Miquelon, 


affaires inscrites respectivement aux deuxième, quatrième cet 
sixième rangs de l'ordre du jour, 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE. -—- REGRGAKISATION 
DES CHAMBFES DE COMMERCE, D'AGRICULTURE ET D'INDUSTRIE 


Demande de délai supniémentaire ; délai accordé, 


M. le président. L'ordre du jour appelie l'examen dela 
demande de délai supplémentaire présentée par la commission 
des affaires économiques relative à la demande d'avis (n° 402, 
année 1954), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant réorganisation des chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique équatoria.e 
française. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assemblico 
à la séance du 20 décembre 1954. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des afai- 
res économiques pour le dépôt de son rapport cur la demande 
d'avis n° 402, année 1954. 


(L'Assemblée, consullée, décide d'accorder le délæ.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


+ LE 0 
OCEANIE. — REORGAMISATION JUCICIAIRE ET PROCEDURE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M, le président. L'ordre du jour appe!le la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant certaines dispositions du 
décret du 21 novembre 19%%3 portant réorganisation judiciatre 
et fixant les règles de procédure en Océanie (n°° 4 et 77, session 
1955-1956), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation. de 
la justice, des ahfeires admanistratives et domaniales. Mes chers 
collègues, la procédure en Océanie a été organisée par le décret 
du 21 novembre 1933 comportant 241 articles qu'il n'est gas 
question aujourd'hui d'examiner dans le détail, 
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Le ministre de la France d'outre-mer a préparé un décret qui 
modifie sept de ces articles. IE s'agit de lois de pure procédure 
ne devant pas donner matiere à une discussion généraie. Il faut 
simplement se rappeler comment sont constitués nos Etablisse- 
m°nts d'Océanie. 

Il s'agit de plusieurs archipels contenant des centaines d’iles 
réparties sur des milliers de mèires carrés dans l'océan Paci- 
fique. Evidemment, une telle disposition des lieux, si je puis 
dire, exige des règles particulières de procédure qui furent 
édictées par ce long décret de 1933 dont on vous demande de 
modifier sept dispositions. 

Il serait vain de m'étendre davantage dans la discussion géne- 
rale, mais je suis à la disposition de mes collègues pour leur 
fournir, sur chacun des articles, les explications qu'ils désire- 
ront. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la äis- 
cussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la dis- 
cussion de l'avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide le passage à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*%. 


« Article 1%, — Les dispositions des articles 1°, 78, 79, 121, 
21S, 219 et 220 du décret du 21 novembre 1933 portant réorga- 
hisation judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie, 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art 1e, — Les dispositions des articles 1°, 78, 79, 121, 
la justice est administrée, conformément aux dispositions du 
présent décret et du décret organique du 22 août 1928, par un 
tribunal supérieur d'appel, une cour criminelle, un tribunal de 
Er re instance, un tribunal mixte de commerce ayant tous 
eur siège à Papeete, une justice de paix à compétence étendue 
des Iles-sous-le-Vent, ayant son siège à Raïatea, et des justices 
de paix à compétence ordinaire instituées partout où les besoins 
du service l'exigent par des arrêtés du gouverneur pris sur 
proposition du chef du service judiciaire. Le ressort et le siège 
de ces justices de paix sont précisées dans lesdits arrêtés. 

« Sur proposition du chef du service judiciaire et du prési- 
dent du tribunal supérieur d'appel, des fonctionnaires du cadre 
général ou local ayant une pratique judiciaire suffisante et 
résidant au siège des justices de paix ainsi créées, sont délé- 
gués par arrêté du gouverneur dans les fonctions de juge de 
paix. » 

« Art, 78. — Toutes les instances sont dispensées du préli- 
minaire de conciliation. 

« Néanmoins, les juridictions compétentes peuvent en tout 
état de cause ordonner d'office, ou sur demande de l’une quel- 
conque des parties en cause, la comparution en conciliation des 
parties. 

« L° comparution a lieu en chambre du conseil. Un procès- 
verbal en est dressé qui contient les conditions de l'arrange- 
ment s'il y a conciliation; dans le cas contraire, il fait som- 
mairerment mention que les parties n'ont pu s'accorder. Les 
cor.venticns des parties inscrées au procès-verbal ont force 
exécutoire » 

« Art, 79, — La procédure devant les divers tribunaux des 
Etablissements francais de l'Océanie se fait sans ministère 
d'avoué, Les actes mis à la charge des avoués par le code de 
procédure civile sont produits soit par les parties elles-mêmes, 
ou par leurs représentants réguliers, soit par les avocats défen- 
seurs instituts près le tribunal supérieur d'appel. 

« On entend par représentants réguliers au titre du présent 
décret: 

« 1° Les parents en ligne ascendante et descendante; 

« 2° Les maris qui représentent leurs épouses et celles-ci leurs 
maris ; 

« 3° Les parties ayant des intérêts communs, qui peuvent se 
représenter réciproquement. 

« Lesdits représentants doivent être munis d'une procuration 
sous seing privé valable pendant toute la durée de la procé- 
dure ; 

« 4° Les tuteurs et curateurs qui représentent leurs pupilles 
et les héritiers absents; 

« 5° Devant la justice de paix à compétence étendue de 


Raiatea, les mandataires munis d'un pouvoir écrit et spécial 
qui doit être agréé par le président de la juridiction. 





« Toute; les demandes sont formées par requête introductive 
d'instance qui remplace la citation prévue par les dispositions 
du code de procédure civile. Cette requête contient les noms et 
demeures des parties, la désignation du tribunal compétent, 
l'exposé sommaire des faits et moyens, l’énonciation des pièces 
dont il est fait usage et l’objet de la demande. 


« L'original de cette requête, accompagné d'autant de copies 
que de défenseurs en cause, est adressé au greffe de la juridic- 
tion compétente. Les pièces versées aux débats sont annexées 
à :1 requête ou produites ultérieurement. » 


« Art. 121. — Ceux qui veulent s'opposer à un jugement 
lors duquel ni eux ni ceux qu'ils représentent n’ont été appelés 
ne peuvent former opposilion que par requête en Ja forme 
ordinaire et, sur le dépôt qui en est fait, il est procédé confor- 
mément aux dispositions du livre IV, titre I, du code de pro- 
cédure civile, articles 474 et suivants. 


« Toutefois, en matière de sortie d’indivision et sous réserve 
de leurs droits éventuels à des dommages-intérêts, ce recours 
ne peut s'appliquer aux tiers qui contestent la validité du 
partage ». 


« Art. 218. — Le président du tribunal de première instance 
et les juges suppléants de cette juridiction tiennent des 
audicences foraines sur toute l'étendue du ressort du tribunal 
de première instance de Papeete. 


« Le juge de paix à compétence étendue des lIles-sous- 
le-Vent tient des audiences foraines dans chaque île ou district 
faisant partie de sa circonscription, 


« Les juges de paix à compétence ordinaire tiennent égale- 
ment des audiences foraines dans chaque île ou district de 
leur ressort respectif. 


« Au début de chaque année judiciaire, le procureur de la 
DAS et le président du tribunal supérieur d'appel déter- 
minent le nombre et la fréquence des tournées judiciaires, 
ainsi que les conditions dans lesquelles celles-ci doivent s’effec- 
tuer; ils désignent également, de préférence par roulement, 
les magistrats appelés à se déplacer, Si les circonstances 
l'exigent, ces décisions peuvent être modifiées à tout moment. 


« Les chefs de la juridiction d'appel peuvent toujours, en 
cas de besoin, désigner un magistrat eu un fonctionnaire exer- 
cant les fonctions de juge de paix pour tenir des audiences 
foraines dans une localité quelconque des Etablissements fran- 
çais de l'Octanie ». 


« Art. 219. — Le juge forain peut siéger sans l'assistance 
d'un représentant du ministère publie. 


« J est assisté soit du greffier titulaire, soit d'un commis- 
greffier assermenté, lequel peut exercer pendant toute la durée 
du déplacement les fonctions de notaire ». 


« Art. 220. — Le président et les juges suppléants du tribunal 
de première instance siégeant en audience foraine sur toute 
l'étendue du ressort du tribunal de première instance de 
Papeete ont la compétence de ce tribunal. En cas d'urgence, 
ils peuvent statuer en malière commerciale. Lorsqu'ils se 
trouvent dans une île ou un district qui ne rentre pas dans 
un ressort de justice de paix, ils joignent à leurs attributions 
celles du juge de paix. 

« Le juge de paix à compétence étendue des Iles-sous-le-Vent 
a la mème compétence en audience foraine: qu’en audience 
ordinaire. 


« Les juges de paix à compétence ordinaire ont, également, 
la même compétence qu’en audience foraine qu’en audience 
ordinaire, Toutefois, en dehors des cas où ils sont normale- 
ment compétents par application des articles 5 à 28 inclus du 

résent décret, ils peuvent en outre, lorsque, les chefs de la 
juridiction d'appel l'estiment nécessaire à une bonne adminis- 
tration de la justice et sur ordonnance du président du tribunal 
supéricur d'appel conforme aux réquisitions du procureur de 
la République, connaître aussi bien en audience foraine qu’en 
audience ordinaire, des demandes en partage et de toutes 
contestations entre cohéritiers prévues et réglementées par les 
articles &22 et suivants et 838 et suivants du code civil ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Voici les observations de votre commission. 


Le nouvel article pee paraît être une modification de 
forme plus que de fond. Rien n'est changé aux juridictions 
supérieures, c’est-à-dire au tribunal supérieur d'appel, à la 
cour criminelle, au tribunal de première instance et au tribu- 
nal mixte de commerce. Tous ces tribunaux. en effet. existent 
et siègent à Papeete. 
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Le nouvel article précise que le siège de la justice de paix à 
com vétence étendue ayant dans sa zone de compétence les lles- 
sous-le-Vent aura son siège à Raïatea. 


Pour les justices de paix ordinaires il laïsse latitude au gou- 
verneur de les créer où cela sera nécessaire sur proposilion du 
chef du service judiciaire sans se livrer à une énumération des 
lieux géographiques qui d'ailleurs, dans le texte ancien, parait 
énonc'ative p.uws que limitative, et est en tout cas inutile. 


Quant aa dernier alinéa de l’article premier nouveau, il ne 
fait que reproduire la disposition du paragraphe 2 de l'ancien 
article, en ajoutant que les fonctionnaires désignés pour rem- 

lir les fonctions de juges de paix devront avoir des connais- 
sances juridiques sufiisantes, On supprime la mention « toute 
autre personne », qui donnait vraiment trop de latitude au gou- 
verneur et trop peu de garanties aux justiciables. 

Il ne peut pas s'agir d'établir des eng de paix dans les 
deux cents ou trois cents îles des archipels composant les Eta- 
blissements d'Octanie et l’on est obligé, dans certains cas, de 
nommer un fonctionnaire comme juge de paix pour un groupe 
d'iles, L'ancien décret prévovait la nomination d'un fonction- 
naire ou de « toute autre personne ». Cela a pre un peu exces- 
sif et le nouveau décret a limité le choix du chef de service 
judiciaire aux fonctionnaires ayant des connaissances juridi- 
ques. 

Concermant Ja procédure da conciliation prévue par l'arti- 
cle 78 je me bornerai à faire observer la forine pius juridique 
de l’article 78 nouveau. Précédemment, les juges de paix élaient 
invités à apaiser les litiges et crite disposition avait plutôt la 
portée d'un conseil que d'une mesure législative, Les règles du 
nouvel article, par contre, sont les suivantes: 1° toutes les ins- 
tances, à raison évidemment de la dispersion des îles et des 
distances, sont dispensées du préliminaire de conciliation; 
2° les juridictions peuvent cependant, si elles estiment que les 
circonstances le permettent, ordonner d'ofice ou à la deinande 
d'une des parlies, une tentative de conciiiation. 


L'alinéa 3 de l'article règle la procédure de conciliation et 
confère force exéculoire au proces-verbal qui constate éven- 
tuellement l'accord des parties. 


Quant à l’ancien article 79, il posait le principe que la procé- 
dure se fait en OUcéanie sans intervention d'avoué, mais ne 
contenait que des dispositions {rès sommaires en ce qui concer- 
nait les mandataires des parlies et les formalités de procédure. 


Le nouvel article fait mention des avocats défenseurs insti- 
tués près le tribunal supérieur d'appel. Ces défenseurs ont 
été criés depuis l’ancien décret de 1953. 


En dehors d'eux, il détermine limitativement les personnes 
qui peuvent représenter régulièrement Jes parties. 


IL s'agit manifestement de limiter l'intervention d'agents 
d'affaires plus ou moins consciencieux et compétents. 


Ce n’est que devant le juge de paix de Raïatea (Iles-sous- 
le-Vent) que Jes parties peuvent se faire remplacer par un 
mandataire qui n'ait pas avec el'es un lien Kgal, encore faut-il 
que ce mandataire ait un pouvoir « écrit et spécial » et soit 
par surcroît agréé par le juge. 


La fin de l’article règle la procédure, que la non-intervention 
des avoués tenJ à rendre très sommaire, ce qui ne veut pas 
dire plus mauvaise, A noter les dispositions heureuses 
concernant Ja production des pièces et la formalité de 
l'annexion de ces pièces. 


L'article 121 est le seul article cui mérite quelques obser- 
vations. Cet article vise la forme de la tierce opposition. Elle 
doit être faite, disait simplement l'ancien article, par requête. 
1 est alors procédé, comme il est prévu au Livre IV, titre Er, 
du code de procédure civile, article 474. 


A cette disposition, Je nouvel article a ajouté un alinéa 
très important interdisant l'usage de la tierce opposition dans 
les demandes en partage. Nous ne commenterons pas cette 
disposition, car le ministère, faisant pour une fois droit à nos 
demandes, a bien voulu expliquer très clairement à quel but 
particulier à l'Océanie cette disposition se rapporte. IL s'agit 
de mettre fin aux achats de parts héréditaires par des tiers 
peu consciencieux 7 profitent des droits ainsi acquis pour 
remeitre en cause les partages et par la menace d'intermi- 
nabies procès, acquérir à vil prix les propriétés sur lesquelles 
ils ont jeté leur dévolu. IL x a trop de juges dans cetie Assem- 
blée pour que je m'’altarde longuement sur la définition de 
la « tierce opposition ». Rappelons seulement que, jorsque 
des parties n'ont pas été représentées dans une instance, 
notamment lorsqu'un héritage donnant lieu à procès certains 





héritiers, assignés, n'ont pas comparvu, il est rendu un juge- 
ment par défaut, Or, dans ces Elablissements d'Océanie, il 
arrive que les héritiers soient dispersés sur de grandes 
distances, il arrive mème qu'ils soient en France métropoli- 
taine; on les assigne, mais s'ils ne connaissent pas l’impore 
tance de l'héritage, si la part à recueillir ne leur paraît pas 
considérable, ils se désintéressent du procès, et une décision 
est rendue par défaut contre gux. Qu'un agent d'affaires ou 
un propriétaire avisé connaisse exactement la siluation, et 
offre un petit prix de sa part à l'héritier qui s'en désintéresse, 
acquérant ainsi le droit d'intervenir dans Je procès, il fera 
« tierce opposition », remettant eu cause tous les partages 
antérieurs et pourra demander à chaque hérilier, peu soucieux 
de s'engager dans les méandres d'un procès, de lui vendre 
sa part, 

C'est ainsi que des bhéritages relativement importants 
peuvent être achetés à vil prix. 11 semble qu'à raison de la 
superticie de nos Etablissements d'Océanie, cette pratique soit 
assez fréquente et c'est pour y mettre un terme que, sur Ja 
proposition du président du tribunal de Papeete et du procu- 
reur de la République, celte disposition a été insérée dans le 
décret. 

Quant aux articles 218, 219. 220, ils ne font que réglementer 
avec plus de précision la tenue des nombreuses audiences 
loraines rendue; nécessaires par la dispersion des îles. 

Quand on coufronte les nouveaux articles avec les anciens, 
on se rend compte que ces nouveaux articles, très probablement 
inspirés par l'expérience et les nécessités de la pratique, tendent 
tous à adapter l'organi-ation de la justice aux besoins très par- 
ticuliers d'une circonscription judiciaire formée de centaines 
d'îles groupées en archipels, sur des milliers de kilomètres 
carrés, au milieu du plus vaste océan du monde, 


En présence d'une telle situation, votre commission ne peut 
que faire confiante aux magis'rats qui ont inspiré ces textes. 


M. le prés'dent. Personne ne demande la parole sur l'ensemble 
de l’article 1° ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aug voix, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce < le concerne, de l'exécu- 
t'on du présent décret qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel des Flablissements 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la paro'e ?.… 

Je mots aux voix l'articie 2, 


(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'avis sur le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


— tt — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, TOGO ET CAMEROUN. — MECLE- 
MENTATION DES PROFESSIONS DE MEDECIN, CHIRURGIEN 
DENTISTE ET SAGE-FEMME 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, «ransmise par M. le président du conseil des 
ministres, Sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant l'article 2, paragraphe &, du 
décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des 
professions de médecin, chirurgien dentiste et sage-femme dans 
les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun (n° 299, année 1955, et 94, ses 
sion 1955-1956). 


La parole est à Mme Malroux, suppléant Mme Ebout-Tell, rap- 
porteur de la commission des affaires sociales. 


Mme Malroux, rapporteur suppléant de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, messieurs, en l'absence de 
Mme Eboué-Teli qui m'a demandé de la remplacer, je vais 
donner lecture de son rapport, 
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L'article 2, paragraphe 8, du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 
devait être modifié pour ne pas laisser subsister une différencia- 
lion préjudiciable à certaines catégories de praticiens francais, 
selon qu'ils sont litulaires ou non du diplôme francais d'Etat. 


Pour ces derniers, en son article 2, le décret prévoit bien 
une série de dérogations pour certains d’entre eux seulement, 
C'est ainsi qu'en bénéficient les praticiens orginaires des ter- 
ritoires francais d'outre-mer et des territoires sous tutelle du 
Cameroun et du Togo possédant le d'plôme de l’une des écoles 
de médecine de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 


Celte dérogation apparaît par trop restrictive quand on consi- 
dère qu'elle n’est valable qu'en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo pour les 
seuls diplômes de l’école de médecine de Dakar. Elle se limite 
peur Madagascar et ses dépendances aux seuls d'p'ômés de 
’école de médecine de Tananarive. Les diplômés de l’école de 
Pondichéry ne pouvaient exercer que dans l'Inde francaise. 
Cette rigueur des textes créait des zones que la raison ne pou- 
vait que réprouver. 


I faut ajouter à cela que, pour les bienfaits même de la 
science, il n’est pas mauvais qu'une inlerpénétration se crée. 


Les c'rconstances même ouvrent la voie à une revision des 
méthodes. Nos anciens établissements de l’Inde étant transférés 
de fait à l'Union indienne, que deviendront les médecins pondi- 
chériens qui désireront pratiquer dans l'Union francaise ? 
Allons-nous done, sous le prétexte qu'ils ne possèdent pas le 
diplôme d'Etat français, les encourager, en fermant nos portes, 
à aller ailleurs que chez nous ? Ce ne serait pas humain. 
Dès lors qu'ils ont opté pour la citoyenneté française, il nous 
parait souhailable qu'ils puissent exercer dans les territoires 
d'outre-mer 6ù le besoïn s’en fera sentir à la suite de l'insuf- 
fisance des cadres locaux. Toutefois, si nous ne parlons pas 
de Madagascar, c’est qu'il nous est apparu que le nombre des 
médecins y est largement suffisant, 


C'est pourquoi votre commission des affaires sociales vous 
propose une modification au projet de décret, et vous demande 
d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera lecture, 

_ M. le président, Personne ne demandant Ja parole dans Ja 
discussion généraie, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1* du projet de 
décret : 

« Art, #9, — Le décret n° 52-964 du 28 juillet 1992 est 
modifié ainsi qu'il suit en son article 2, paragraphe 8, dernier 
alinéa : 

« Cette dérogation n’est valable que sur l'étendue du terri- 
toire d'Afrique occidentale française, d’Afrique équatoriale 
française, du Cameroun et du Togo en ce qui concerne les 
diplômés de Dakar; de Madagascar et dépendances en ce qui 
concerne les diplômés de Tananarive; des territoires d’outre- 
mer où les cadres locaux sont insuffisants en ce qui concerne 
les diplômés de Pondichéry ressortissants des ancens Etablis- 
sement français de l'Inde ayant opté pour la citoyenneté fran- 
çaisc. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1®, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
ujficiel de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble de l'avis ?... 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 


{L'avis, mis aux voir, est adopté.) 





REGIME FISCAL DES PARTICIPATIONS PRISES 
DANS LES SOC!ETES MINIERES D'OUTRE-MER 


Discussion d’une proposit:on; rejet. 















































M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Theetten, Laurin et Delmas, tendant à invi- 
ter 1: Gouvernement de la République française à assouplir le 
régime fiscal des participations prices dans les sociétés miniè- 
res d'outre-mer {n° 237, année 1951, et 99, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léger, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cière:. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 juillet 1954, 
l'Assemblée de l’Union française a vu le dépôt d’une proposi- 
tion tendent à inviter le Gouvernement de Ja République fran- 
caise à assouplir le régime fiscal des participations prises dans 
les sociétés minières d'outre-mer, 


IN s'agit Jà d’une question qui, si on la saisit dans son 
ensemble, presente indiscutablement un grand intérêt. En eflet, 
vouloir apportcr une modification à la législation fiscale sur 
les sociét:s minières revie:t à examiner la question de l’ex- 
ploitation minière outre-mer sur le plan économique, financier 
et budgétaire, afin d'en saisir toute la pertée et de déterminer 
en toute connaissance de cause des solutions valables, Mais un 
tel exposé ne saurait être exhaustif, car son aspect d'ensemble 
nécessite une documentation encyclopédique. Seuls quelques 
exemples peuvent permettre d'évoquer les grands problèmes. 
L'objet même de la proposition, plus limité, demande que le 
texte soit replacé dans un cadre général. 


Depuis 19:6, un gros effort d’industrialisation a été fait dans 
les territoires d'outre-mer et en Afrique du Nord. Cette indus- 
trialisation s’est traduite, sur le plan minier, par une augmen- 
tation des permis de recherche et des permis d'exploitation 
dans «es proportions notables. Dans un domaine où le capital 
français élait à peu près seul avant guerre, avec fort peu de 
sociétés, on assiste à une multiplication des entreprises, par- 
ticulièrement pour la prospection, et surgissent des éléments de 
concurrence par la constitution de trusts français et étrangers. 
Un régime fiscal est donc, dans une certaine mesure, un élé- 
ment de celte concurrence. A cet égard, il présente un aspect 
économique qui amène à se poser une question essentielle : 
y a-t-il intérèt à lever les charges fiscales ? Y at-il intérêt, au 
contraire, à les augmenter ? S'il s'avère que la rentabilité 
d’un: affaire pâtira d'un relèvement des charges, et s'il est 
révélé, d'autre part, que l’augmentation du nombre des sociétés 
nécessite un assouplissement de la législation, l'intérêt serait 
de les lever. Sinon, c’est l'hypothèse inverse. C’est pourquoi 
il faut étudier les aspects généraux de la question. 


Quels sont ces aspects généraux ? 


L'exploitation min'ère se fait grâce aux capitaux métropo- 
lilains pour les territoires d'outre-mer, par suite de l'absence 
d'épargne suffisante, et partie capitaux métropolitaine, partie 
locaux pour l'Afrique du Nord. Les apports de capitaux étrangers, 
notamment américains, entrent de plus en plus en ligne 
de compte; la main-d'œuvre est fournie par les populations 
locales que l’on fait passer ainsi dans une économie de marché 
où joue la loi de la valeur. Par là même, l'économie "y * 
taliste, qui caractérisait les rapports entre les tribus ou les 
clans, a tendance à faire place à une économie dans laquelle 
les bénéfices des entreprises constituent un des mobiles essen- 
tiels. On comprend donc que l'objectif d’une fiscalité soit de 
ermetire le développement de ces entreprises dans le climat 
e plus favorable possible. La seule différenciation pouvant 
s’opérer dans l'établissement des règles fiscales dépend, en 
définitive, du stade de développement de telle ou telle entre- 
prise; il ne saurit s'agir d'une différence de nature mais 
simplement de degré. Le régime des participations prises 
prévu par la proposition tente d'éviter le recours au finance- 
ment internatonal et d'ouvrir le plus largement possible le 
concours des capitaux français; une différenciation peut encore 
se faire dans ce domaine. Mais il faut admetire que, sur le 
marché financier, le recours au marché des capitaux — procédé 
classique — reste le meilleur moyen de financer les investis- 
sements susceptibles de permettre l'exploitation minière. Ce 
recours offre théoriquement à l’épargnant toute souplesse dési- 


rable pour le placement de son épargne. Il permet à l’entre- 
prise de prospection ou d'exploitation de se procurer les + 
taux à long terme dont elle a besoin sous la forme qui lui 


convient et au moindre prix possib:e. 
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Cependant on constate actuellement un phénomène particu- 
lier : la diminution de l'épargne métropolitaine ; les raisons sont 
sans doute le fait de ce que la dépréciation monétaire a ruiné 
de nombreuses catégories d’épargnants et, d'autre part, de 
ce que la répartition du revenu national s’est modifiée au profit 
de ceux tirant leurs revenus de leur situation dans l’économie, 
et notamment dans le secteur de la distribution, plutôt que des 
biens qu'ils possèdent, Ce détournement de l'épargne aurait 
pu être compensé par des investissements de capitaux étran- 
gers. Jusqu'en 1939, la France avait une situalion traditionnel'e 
qui lui permettait d'exporter ses capilaux à l'étranger sous 
forme de prêts. Actuellement, elle se trouve dans la position 
de demandeur de capitaux étrangers plutôt que d’offreur de 
capitaux nationaux; ainsi, toutes choses étant égales par ail- 
leurs, les capitaux étrangers sont appelés, si la conjoncture 
économique actuelle persiste, à jouer un rôle de plus en plus 
important et plus spécialement dans la prospection et l'expoi- 
tation minières. 


Examinons maintenant la présence des capidux étrangers. 


Nous en arrivons ici à examiner l’évolution des . capitaux 
étrangers dans les territoires d'outre-mer par rapport à l'exploi- 
tation minière. Aujourd'hui, il est admis que presque tous les 
investissements capables d’influencer le climat économique et 
social d’un pays viennent des Etats-Unis. Une récente évalua- 
tion autorisée fixait à une quinzaine de milliards de dollars, dans 
tous les pays du monde, les placements américains. Les deux 
tiers de ces investissements se trouvent soit au Canada, soit en 
Amérique latine; l'Asie du Sud-Ouest, qui compte un quart de 
la population du globe, n’en a reçu que 3 p. 100. La part de 
l'Afrique et de Madagascar, dans celle répartition, est relative- 
men’ minime. Mais 1r phénomène a pu être constaté : les inves- 
tisseurs privés américains, même dans les régions où ils vien- 
nent en plus grand nombre de concentrer des capitaux sur 
l'extraction des matières premières, n'édifient des industries 
que dans des cas exceptionnels; celles qui contribueraient le 
plus directement au bien-être des populations locales, et qui 
accroitraient leur’ indépendance économique, ne jouent, aux 
yeux des investisseurs étrangers, qu'un rôle subalterne. 


Une opinioh similaire est émise par Henri Didier dans la Nou- 
velle Revue française d'outre-mer. « Les investissements privés 
américains, dans les territoires d'outre-mer, dit-il, ont été fort 
modestes: 229 millions de dollars pendant les sept dernières 
années, soit 32 millions par an. En outre, les hénélices réinvestis 
se montent au total de 195 millions de dolars, soit 28 millions 

ar an contre une moyenne de 82 millions transférés vers les 

J. S. À. Si ces investissements ont été répartis suivant les grou- 
pes de territoires, l'inscription particulière garde ici encore sa 
prééminence (neuf dixièmes des capitaux) ». 


Les conditions, mises par les capitaux étrangers, et plus spé- 
cialement américains, pour s'installer dans les pays d'outre-mer 
ont été étudiées par M. René Moreux dans la revue Industrie et 
travaux d'outre-mer de juillet 1955 et les numéros suivants. Ce 
sur quoi insiste M. Rene Moreux, et ce qui paraît être une des 
raisons essentielles du peu d'investissement des capitaux amé- 
ricains dans les territoires d'outre-mer, c’est que ces capitaux 
cherchent avant tout la sécurité et secondaireinent la rentabi- 
lité, Ces capitaux ne s’investissent qu'après avoir pesé soigneu- 
sement les risques et les avoir réduits au minimuin par toutes 
sortes de garanties obtenues de l'Etat et des banques, Si les 
neuf dixièmes de ces capitaux s'investissent plus particulière- 
ment dans l'industrie minière, c'est parce que, eu égard au 
développement de la situation internationale et de la conjone- 
ture économique, cette branche de la production leur parait 

résenter le plus de sécurité par rapport à d’autres domaines 
industriels. Quoi qu'il en soit, Le écilohces de la présence des 
capitaux étrangers sont encore relativement minimes, leur pro- 
portion par rapport aux capitaux français globalement investis 
dans les territoires d'outre-mer étant encore infime. 


Voici, d'ailleurs, à titre documentaire, le montant des investis- 
sements privés étrangers dans les territoires d'outre-mer : 


En 1945, en se basant sur les autorisations accordées par les 
oftices locaux des changes, on pouvait les estimer à 135 millions 
de francs 1945. J 


. En 1949, ils étaient de l’ordre de 2.579.800.000 francs (valeur 
1949). Ces sommes proviennent presque exclusivement de la 
zone dollar et l'Afrique noire en a été la seule bénéficiaire. 


_ Du 1% janvier 1946 au 31 décembre 1953, les investissements 
de capitaux privés étrangers autorisés ont atteint 13.466.884.9:9 
francs (francs nominaux, valeur de base 1945). 

Leur provenance serait la suivante : 

U. S. A.: 5.928.182.813. 


Autres pays de la zone dollar: 5.511.510.828. 





Zone sterling : 1.433.724.200. 
Autres zones: 1.593.467.120, 


Dans le secteur miuier, ua seul investissement (financement 
par des capilaux canadiens de l'exploilation de bauxite des 
les de Loos en Guinée) porte sur 4.7) millions. 


D'une facon générale, les capitaux investis sont fournis par 
des groupes industriels, surtout soucieux d'organiser leurs 


débouchés et de s'assurer des sources d'approvisionnement. 


Dès avant la guerre, un léger mouvement s'était fait jour, En 
1943, les sommes inveslies en Afrique dans les différentes 
branches auxquelles s'intéressaient les entreprises américaines 
s'élevaient (en millions de dollars E. U. 1945) à: 


Manufactures, industries, 12,7; mines, 23,4; pétroles, 45,3; 
transports, travaux publics, 0,6; agriculture, 19,3; commerce, 
208; finances, 3,4; divers, 3,7; non profits, 11,0, — Total, 
140,2. 


Actuellement, les capilaux américains hésitent à s'installer 
dans des pays ou dans des activités qui ne semblent pas 
présenter des garanties de solidité suffisantes pour obtenir des 
profits valables, 


D'autre part, ces capitaux exportés constiluent des prêts de 
par leur origine, mais sont productifs par leur destination. 
Cela est important du fait que leur rentabilité se calcuie d'une 
façon différente et leur situation, eu égard à une réglementation 
fiscale, est fondamentalement différente. Tel est, très schétmmati- 
quement, le panorama des capitaux privés américains. 


Le plan Marshall fut le premier stade d'une systématisation 
dans l'expansion des capitaux publics. L'Algérie bénéficia depuis 
1948 de 20 milliards de francs de crédits valeur nominale au 
titre de Ja contre-valeur ; ceux-ci ont été utilisés pour le déve- 
loppement de la production d'énergie électrique et de charbon, 
la poursuite des travaux d'irrigation et la défense des sols 
menacés par l'érosion. 


En Tunisie, les fonds de contre-valeur — 3.8% millions de 
francs — ont été principalement employés pour l'édification de 
barrages destinés à la production d'énergie électrique, à l'irri- 
gation, au réseau routier, à la modernisation du paysannat, et 
is ont enfin permis d'allouer des prêts au secteur privé 
— ÿ00 milions de francs en 1949. 


Au Maroc qui, depuis 1948, a reçu 9.779 millions de francs de 
fonds de contre-valeur, les crédits ont permis d'entreprendre 
d'importants travaux d'irrigation et d'assainissement, en parti- 
culier dans la plaine du Ghrab, ainsi que la réalisation du pro- 
gramme d'équipement électrique qui prévoit de porter la pra- 
duction d'électricité de 347 millions de kWh en 19%%8 à 1 mil- 
liard de kWh en 1952. 


Rappelons, en outre, que les trois pays d'Afrique du Nord ont 
bénéficié, en dehors des crédits alloués pour l'achat de denrées 
alimentaires ou de biens d'équipement aux Etats-Unis, d'une 
aide directe de 1.450.000 dollars pour la fourniture de matériel 
nécessaire au développement de la recherche pétrolière et de 
près de 3 milliards de francs prélevés sur les fonds de contre- 
partie pour la pro-pection du sous-sol. 


Dans les autres territoires d'outre-mer — non compris Îles 
achats eflectués aux Etats-Unis auxquels s'ajoutent 1,4 million 
de dollars attribué à l'office du Niger — 6:53 milliards de francs 
ont fait l'objet d'un détlocage spécial sur les fonds de contre- 
partie dont 800 millions pour le secteur privé — société Le 
Nickel en Nouveile-Calédonie — 643 millions au Bureau minier 
— société d'économie mixte commune à l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française, au Cameroun et à 
Madagascar — et 4.864 miilions au secteur public, dont 34% mil- 
lions pour le service des mines, 800 millions pour le programine 
routier du Cameroun et 3.720 millions pour le programme rou- 
tier africain. D'autre part, 3 milliards ont été affectés à la caisse 
centra'e de la France d'outre-mer en 19%, en particulier pour 
la mouernisation des réseaux ferroviaires et l'extension d'ins- 
tallations portuaires. 


La distribution des fonds Marshall a donc été fort diverse et 
les crédits se sont plus spécialement portés sur les travaux 
d'infrastructure et les voies de communication. L'exploitation 
minière, à quelque stade qu'elle appartienne, n'entre que pour 
un chiffre connu de 1.400 millions nominaux dans la répartition. 
A proprement parler, d'ailleurs, il s'est agi essentiellement de 
destinations décidées par les pouvoirs publics français dont on 
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sait qu'iis sont, pour des raisons qui leur sont particulières, 
“surtout axés vers l'infrastructure et les voies de communica- 
tion. 


Dans un domaine particul'er de l'attribution des crédits 
Marshall, le congrès des U. S. A. a mis à la disposition de 
V'E. C. A., organisme créé pour favoriser la production des 
métaux et des matières rares, des sommes représentant 3 p. 100 
de la contre-valeur en francs de l’aide Marshall. Cet organisme 
a reçu, sur le programme 198-1949, 25 millions de dollars 
et sur celui de 1919-1950, 32 millions de dollars, pour le déve- 
loppement des territoires d'outre-mer. 

Voici d'ailleurs les principales socictés qui ont recu des fonds 
gur la somme allouée pour le programme de 1949-1950: 


C° générale des oléagineux d'Oubanga.... 120.000 dollars. 


ONE ON RE rc orcnsconairescestes 2.100.000 — 
Compagnie minière de Conakry ., ...... 1.975.000 — 
PONS RU NORRE oteurnsctresocerencies . 965.000 — 
Compagnie de l'Oubangui oriental ....... . 500.000  — 


La compagnie minière de l’Oubangui oriental a bénéficié en 
plus de 30 millions de francs de contrevaleur Marshall. 

Constatons la gradation qui s’instaure. Lorsqu'il s’agit d’attri- 
butions directes de crédits américains à des sociétés, la préfé- 
rence est donnée — sans que cela y fasse investir la majorité 
des capitaux — aux sociétés minières. Ultérieurement, le fameux 
point IV du président Truman « cette grande aventure tech- 
hique et humanitaire » — comme le signale l’Anthologie de 
la pair d'octobre 1955 — fut un second stade de la systémati- 
sation des besoins d'expansion du capital américain dans les 
pay< sous-développés., Mais à cette tendance ne répondirent 
pas les espoirs Inis par le Gouvernement américain. A titre 
d'exemple, soulignons que, dans le dernier budget du mandat 
Truman, 4 p. 100 de l'ensemble du programme d'assistance 
militaire et économique des Etats-Unis était consacré à ce point. 


L'arrivée au pouvoir du général Eisenhower a mis en ques- 
tion son existence mème, Cette œuvre n'avait jamais eu un 
bien grand développement, même lorsqu'il s'était agi de sa 
mise en route par le président Truman lui-même. Le Gouver- 
nement Eisenhower a réduit le projet: pour quelle raison ? 
Il semble que, en 1950-51, les capitaux américains cherchaient 
un exuloire par une sorte de renouvellement des buts du plan 
Marshall et s'orientaient vers des achats de matières premieres, 
les marchés coloniaux constituant, par essence même, les mar- 
chés réservoirs de ces matitres. 

Si l’on envisage l’ensemble des capitaux publics et privés, 
quelle est la situation ? Aftuellement, l’évolution de la situa- 
ton économique a sans doute obligé les pouvoirs publics amé- 
ricains à concevoir une politique aiguillant les capitaux privés 
vers de nouveanx marchés où serait assurée une rentabilité 
immédiale et plus forte, Le Gouvernement des Etats-Unis et 
les organisations publiques ont essayé de stimuler les inves- 
lissements américains à l'étranger. 


LA première cause de cette vigoureuse campagne était plus 
parliculiérement de permettre le développement des investisse- 
ments à l'étranger pour aider les puissances de l'Ouest euro- 
péen à couvrir leur déficit en dollars. La National Planming 
Association, connue comime l'organisme de recherches grou- 
pant les PE dirigeantes du monde du travail, des 
affaires, de l'agriculture et de la politique, estime que l’inves- 
tissement net à l'étranger des capilaux privés américains à long 
terme, qui se chiffre actuellement à 1.500 millions de dollars 
par an, soit 53% millions de livres sterling, ne dépassera pas au 
mieux 2.500 millions de dollars, soit 803 millions de livres vers 
1960, Encore faut-il admettre y c'est à une vue assez opti- 
miste qui ne tient compte que du développement actuel du plan 
du 'inveslissements. 

Quels sont les principaux obstacles à l'expansion des inves- 
üissements américains à l'étranger ? 

1° La crainte d'un conflit mondial qui aurait pour consé- 
quence directe ou indirecte la destruction des capitaux investis 
à l'étranger, sous la forme de valeurs mobilières ou de biens 
inatériels et non point sous forme de crédits flottants; 


2° Les possibilités énormes d'investissements existant aux 
Etats-Unis ; 

3° Les difficultés et les risques qu'impliquent les affaires 
à l'étranger en raison des possibilités d'intervention des gou- 
vernements nationaux dans la direction des entreprises, des 
dispositions interdisant au capital étranger d'être majoritaire 
dans les sociétés et aussi du fait que les facilités administra- 
tives nécessaires ne sont pas toujours accordées par les gou- 
vernements, 





En résumé, si l’on veut établir des proportions, à donner 
évidemment avec réserves, on arrive au résultat suivant: 


Au titre du plan Marshall et de l'E. C. A., l'Afrique du Nord 
et les territoires d'outre-mer ont reçu: 
En 194%................ 15 p. 100 des fonds de contre-valeur 
En 2940.....éoscosccce © D 309 — 
4. OPEPERERREENS . 10 p. 100 — 
et 7 milliards 400 millions de francs ont été intégrés dans 


les ressources du F, I. D. E. S. en 1950, contre 6 milliards 
637 millions en 1949. 


Au 31 décembre 1952, les investissements étrangers autorises 
en Afrique occidentale française représentaient 7.394.280,000 
francs, en provenance, pour la plus grande partie, de la zone 
dollar. 


La répartition par pays d'origine était la suivante: 
60.790.000 F. 
25.780.000 


































SUISSE ...... PLEELEEE CEE EEE TELL EEE ETEEETE 


DUR es csnosonendooses toscane desbees 


Canada ,.....55.0 sévoscsssabodoceoss esse: SOON 
Grande-Bretagne .............oss000000 00 457.650 .00 
Halle ......... éosaerve nn énans secs ent 4.000.000 





7.394 .280.000 F. 
La répaïtition par branche d'activité pouvait s'établir ainsi: 


PUR As ire RE QU SRE MERE" 18.860.000 F. 
Mines métalliques............ coscocouececoe OBS 
Industries mécaniques.............. 6.006 16.070.000 
Industries alimentaires et tabac........... " 57.600.000 
DONS OI VOIDS. ses covcoccoooceses £ 1.000.000 
Matériaux de construction, bâtiments et 

M ini ncsdcs rue ques 34 el oO ‘ 700.000 
Commerce ....... ue su eyes Sears 68.540.000 
Hydrocarbures .......... cossssssoss se +...  2.003.900.000 





7.394.280.000 F. 


Dans cet ensemble, on peut distinguer trois natures d'opéra- 
tions : s 


1° Intervention des étrangers dans la gestion des sociétés 
francaises en Afrique occidentale française, par achat de valeurs 
mobilières ou paris sociales : 
Belgique. — Industries mécaniques : 595.000 francs C. F. A. 
Suisse, — Industries diverses: 500.000 francs C. F. A. 


2° Souscription par des étrangers au moment de la constitu- 
tion des sociétés françaises en Afrique occidentale française ou 
de l'augmentation de leur capital, par achat de valeurs mobi- 
lières ou parts sociales : 


Forêts : 
Grande-Bretagne : 2.500.000 francs. 
U. S. A.: 6.930.000 francs. 

Mines métalliques: 


Grande-Bretagne (participation dans les compagnies diamane 
taires et la Compagnie minière de Ja Guinée) : 144.470.500 francs. 


Canada (bauxite du Midi) : 2.224 millions de francs. 
Industries mécaniques : 

Italie : 2 millions de francs. 

Belgique : 5.440.000 francs. 
Industries alimentaires et tabac: 


Suisse (construction de la société anonyme pour la fabrica- 
tion du beurre de cacao « Sotabecao », à Dimko, avec 49 p. 190 
du capital souscrit): 28.800.000 francs. 


Matériaux de construction, bâtiments, travaux: 


Belgique (constitution de la société africaine des travaux 
publics et industries, capital 20 millions) ; 350.000 francs. 


Commerce : 
Belgique : 6.600.000 francs. 
U. S. A.: 5 millions de francs. 


Angleterre (parts dans la succession A de Tessières pour 
23,8 p. 100 du capital): 16.670.000 francs. 


Suisse: 1 million de francs. 
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Hydrocarbures : 
Angleterre : 94.950.000 francs. 


3° Les sociétés en Afrique occidentale française dont Jes capi- 
taux sont 100 p. 100 étrangers : 


Hydrocarbures : 


U. S. A. (Envoi de matériel sous règlement en devises par 
l'African Petroleum Terminal New-York à l'African Petroleum 
de Dakar, société d'entreposage), 1.187 millions de francs. 


a) Sociétés des pétroles B. P. d'Afrique occ'dentale : 


Constitution d’une société anonyme au capital de 100 millions 
de francs C. F. A., dont 94,95 p. 100 souscrits par la société bri- 
tannique Anglo lranian Oil C° Ltd. 


L'investissement se chiffre donc à 94.930.000 en francs C. F. A, 
réalisés : 

Par l'apport d'un terrain dont l'A. T. C. C. était propriétaire 
en Afrique occidentale française d’une valeur de 44 millions de 
irancs C. F. A.; 


Par l'apport de matériel d'entreposage d'hydrocarbures; 
Par transfert de devises. 


La société vient d'introduire une demande d'augmentation de 
capital, qui doit être porté à 155 millions de francs C. F. A., et 
ui sera souscrit dans les mèmes proportions par l’Anglo franian 


il C° Ltd. 
b) African Petroleum Terminal Ltd: 


Le plafond des investissements autorisés en faveur de l’A.PT. 
à Dakar qui doivent être aflectés par son siège à New-York, 
a élé porté de 1.250.000 dollars (accord d'octobre 1948), à 
4.360.000 dollars, soit une augmentation de 542 millions de 
francs C. F. A. 

L'A. P. T. Dakar vient de soiliciter le relèvement de plafond 
de ses investissements à U. S. 5.725.000 pour la construction 
à Dakar d'un nouveau dépôt de 50.000 mètres cubes. 


c) Socony Vacuum Oil C°: 


Projet de constitution de la société sous la forme anonyme 
au capital de 525 millions de francs C. F. A.: 52,484 actions 
seraient souscriles par la S. V. O. C. à New-York, soit un 
pourcentage de 99,97 p. 100 pour la participation américaine. 


Les 52,500 actions doivent être réparties en 16 actions de 
numéraire dont 6 actions souscrites par des non-rés'dents d'ori- 
gine américaine; les 52.484 actions restantes sont souscrites 
entièrement par la S. V. O. C. à New-York. 


d) Compagnie panaméricaine des pétroles et des transports: 


Le capital doit être porté prochainement de 4 à 20 millions 
"de francs métropolitains et appartient pour sa quasi-lotalilé à 
la Compagnie américaine Standard Oil C° (New-Jersey). 


Désirant construire un dépôt de soutes dans le port de Dakar, 
la P. A. P. T. a passé le 21 juillet 1951, avec la compagnie 
anglaise British Mexican Pe'roleum C° Lti (Britmex) et la Com- 
pagnie Baltivent de Dakar, un contrat en vue de la construction 
et de l'exploitation de ce dépôt. 


En vertu de ce contrat, la Compagnie Baltivent, bénéficiaire 
d'une autorisation d'installer et d'exploiter un dépôt d'une 
capacité de 30.000 mètres cubes de combustibles liquides de 
soute dans le port de Dakar, a oblenu du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise, en date du 4 août 1951, le 
transfert de ladite autorisation à la P. À, P, T. De son côté, la 
Britmex s'engage à construire pour le compte de la P. A. PT, 
le dépôt qui a fait l’objet de cette autorisation. 


La Britmex débitera ea compte dans ses livres la P. A. PT. 
du coût de la construction de ce dépôt, évalué à 240,000 livres 
sterling, correspondant à 120 millions de francs C. F. A. environ, 

Cette Gernière somme serait utilisée comme suit: 

Achats en France de matériel....... 65.625.000 fr. C. F. A. 

Achats en Grande-Bretagne de maté- 


PRES T ile . 13.750.000 
Dépense de main-d'œuvre et de 
COMME éésssosdovevéstocveocsovss  81,855.000 


tt 


120.000.000 fr. C. F. A. 


c'est-à-dire que 89 p. 100 de la dépense envisagée pour la 
construction du dépôt seront réglés à l'aide de francs provenant 
de la cession de livres sterling au marché officiel ou d'un 
comple étranger britannique. 








—“( 

La PF, A. P. T. réservera à Britmex l'exclusivité de l'emma- 
gasinage des combustibles dans le dépôt qu'elle aura construit, 
dépôt dont la Compagnie Baltivent sera gérante. 


En rémunération de ses services, la Britmex devra à ia Com- 
pagnie Baltivent une commission annuelle comprenant : 

a) Les frais d'exploitation et d'entretien du dépôt de Dakar; 

b) Une rémunération variable suivant l'importance d°s Tivrai- 
sons de combustibles au commerce, soil: 

2.000 £ pour un total de livraisons jusqu'à 99.999 tonnes. 


2.500 £ pour un total de livraisons de 100,000 tonnes à 
149.000 tonnes. 

3.000 £ pour un total de livraisons de 
199.999 tonnes, 
et au-delà de ce tonnage, 500 livres par tranche supplémentaire 
de 50.000 tonnes, les montants ci-dessus etant sounns à revision 
d'accord entre les parties selon les conditions du moment; 


120.000 tonnes à 


c) Le coût de l'assurance en livres sterling que la Britmex 
souscrira pour le compte de la P. A. P. T, à Fondres, pour 1e 
dépôt de Dakar; 


d) L'amortissement au taux de 5 p. 106 par an du coût in tal 
en livres sterling du dépôt si les livraisons au commrree sont 
de 129.000 tonnes par an. Si, au cours d'une année déterminée, 
les livraisons au commere à partir du dépôt étaient supérieures 
à 120.000 tonnes, les chiffres de l'amortissement compris dans le 
calcul de la commission pour l'annte seraient augmentés ue 
2 shillings pour chaque tonne supplémentaire; si les hvraisons 
étaient inférieures à 120,000 tonnes, le chiffre de l'amortisse- 
ment compris dans le calcul de la commission pour l'aante en 
cause serait diminué de 2 shillings par toune non livrée. 


L'amortissement cescera d'être compris dans la rémunération 
due à la Compagnie PBaltivest dès que l'amortissement cumu- 
latif effectué chaque année aura atteint le coût inilial de cons- 


truction du dépôt. 


La Britmex versera à la Compagnie Baltivent en livres ster- 
Jing la pa:t de la commission se rapportant aux deux premiers 
postes que nous avons énumérés, 


Elle conservera la part de celte commission qui se rapporte 
aux posles c) et d), et l’utilisera respectivement au rembour- 
sement du montant de la prime d'assurance qu'elle aura pavce 
our le compte de la P. A. P. T. et au remboursement de 
lens de 240.000 £ environ visée ci-dessus qu'elle aura 
consentle à la P. A. P.T. 


Une ronstatation s'impose, Dans l'ensemble des crédits étran- 
ges, près de 90 p. 160 du capital s'est investi dans les sociétés 
minières, 


Certes, une étude plus complète demanderait que ne soient 
pas jetés à l’état brut un cerlain nombre de documents, Une 
élaboration plus poussée ne ferait d'ailleurs que contirmer les 
données premières. 


Mais que représente le capilal étranger dans les sociétés 
minières par rapport aux capilaux français ? L'estimation chif- 
frée est délicate, On a iidiqué que 5.000 milliards environ 
avaient été exportés de France vers l'outre-mer depuis le début 
du siècle. Mais ce chiffre est bien inférieur à la réalité des inves- 
lissements dans lesquels ent-ent en même temps des réinvest's- 
sements sir plare et l'autu-financement, Si l'on admet qu un 
pourcentage de 50 p. 106) va où est allé à l'industrie minière (ne 
cachons nullement Ja faiblesse de ces extrapolations) on com- 
p'end que les quelques milliards de capilaux étrangers qui s'ins- 
crivent en regard ne constituent guère une proportion apprecia- 
bie susceptibie d'avoir une influence sur la législation fis'ale, 


Il nous est done possible, dès lors, de dégager un premier 
aspect de cetle législation, Les mobiles auxquels obéit, par 
exemple, une législation douanière, sont souvent d'ordre éro- 
nomique, pour protéger une production nationale ou découra- 
ger une concurrence trangère possible. 


La concurrence, en matière minière, est pour l'instant peu 
importante, I ne saurait done être ques'ion de faire peser 
celle hypothèque sur l'étude d'un assouplissement de la | 


Cp15- 
. : + D 
lation des partieTpa‘!ions Hiscales, 


Quant à l'esqu sse de la production minière, lorsque l'on 
a écarté les capilaux étrangers comme éléinent actuellement 
valable, il demeure les capitaux français. 


Le système fiscal doit avoir un caractère d'encouragement 
aux placements de capitaux. Mais ces capilaux ne pourront s'in- 
vestir que s'ils connaissent l’état de production des divers ter- 
riloires et des diverses branches. 
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En voici un bref tableau: on constate par exemple une 
extension générale des besoins métropolitains en cuivre. La 
con Ssion des mines, dans son rapport du 12 juillet 1955, a 
esluné qu'il était siécessaire d'augmenter les sommes qui lui 
sont altributes. Elle prévoit environ 45 milliards par an à 
docaisser en devises diverses pour alimenter en cuivre l’écono- 
luie française et la commission préconise un certain nombre 
d2 mesures ayant pour but d'intensifier, dans toute Ja mesure 
du possible, Ja prospection inin ère pour découvrir des cupri- 
feres nouveaux, de pousser les études préliminaires à la mise 
en exploitation des gites reconnus, d'attirer instamment J’at- 
teniicn des terrtoires sur la situation délicate dans laquelle 
se tiouvercat, au démarrage où en période de bas cours, les 
exploitations de cuivre qui seront éventuellement créées, et 
sur la nécessité de procéder à un aménagement de la fiscalité 
permettant aux entreprises de trouver leur équilibre finan- 
cer, Toute fixation ad valorem inadaptée risquerait de com- 
promettre la réalisation de projels que la commission considère 
comme élaut d'intérêt général. 

En ce qui concerne le manganèse, les perspectives du mar- 
che mondial permettent une attention soutenue. Les perspec- 
tves de mise en exploitation de Franceville, l'incertitude qui 
1égne sur la politique d'exportation de certames grandes puis- 
sances, peuvent amener une augmentation notable de la com- 
éUlion internationale, et cette question touche plus particu- 
Hèrensent le Maroc. Si les recherches de manganèse doivent 
être forcées dans l'ensemble de la zone franc, la commission 
des mines estime qu'il faut inciter les diverses autorités à Ja 
prudence, notamment en ce qui concerne les mises en exploi- 
tation nouvelles et, dans le même document, elle s'affirme 
hostile en particulier à l'investissement de crédits d'Etat dans 
des réalisations qui ne seraient pas concurrenticiles dans les 
perspectives probables du marché international. II reste à 
savoir, dans ces conditions, si les capitaux privés voudront 
bien s'invesür et si une fiscalité même dégrevée d'un certain 
nombre d'impôts leur semblera constituer une garantie suf- 
fisante pour assurer la vie d'entreprises dans lesquelles Ja 
puissance publique n'aura pas cru utile d'investir ses propres 
fonds. 

Pour ce qui est des phosphates qui intéressent plus parti- 
culièrement les exploitations d'Algérie et de Tunisie, et dans 
une mesure plus modeste le Sénégal, nous considérons avec 
Ja commission que l'effort fait dans la voie de l'enrichissement 
des minera's et de la diminution des prix de revient doit être 
continué, Sur le plan fiscal, 11 semble qu'il y aurait intérêt à 
inclure les phosphates dans la liste des substances suscep- 
tibles de hénétiuer du régime de la provision pour reconsli- 
tution du gisement. Ajouions à cela le nickel de Nouvelle-Calé- 
donie qui est le support de l'économie de ce territoire. 


Dans l’ensemble, il convient de souligner l'importance pri- 
mordiale que prennent les problèmes de déblocage dans les 
mises en valeur de grands gisements actuellement envisagées. 
Dans de très nombreux cas, le niveau auquel se fixeront les 
charges d'évacuation des minerais décidera de la rentabilité 
ou de la non-rentabilité de l'exploitation. Il importe donc 
d'apporter une attention extrême dans la minimisation de ces 
charges. 


La commission des mines estime souhaitable de réaliser 
entre les divers seivices chargés des programmes une cCoordi- 
nalion pour l'étude des infrastructures, Et, du point de vue 
de la fiscalité, elle a émis trois vœux: 


1° Il est désirable que le régime de la provision pour reconsti- 
tution des gisements soit étendu dans les plus brefs délais 
à la Tunisie et à Madagascar, qui sont les deux seuls pays où 
celte mesure n'a pas encore été adoptée; 


2° Il est indispensable que la liste des substances minérales 
susceptibles de bénéficier de cette facilité soit étendue aux 
minerais importants qui en ont été éliminés comme c'est le 
cas dans la métropole. Le plomb, par exemple, n'est retenu 
que dans la mesure où il est associé au zinc, I y a là une 
discrimination difficile à justifier et techniquement imprati- 
cable, ces deux métaux avant le même mode de gisement, et 
il est impossible de prévoir a priori si des recherches sont 
destinées à mettre en évidence une association zinco-plombifère 
ou non. 


D'autre part, le minerai de fer et Ja bauxite ont été exclus 
de Ja liste de l'arrêté du 2 septembre 1954. Cela peut sembler 
regretlable pour la France métropolitaine. Pour l'outre-mer, 
l'état des recherches exige qu'un effort substantiel continue à 
être fait, soi! pour reconnaître des gites insuffisamment 
prospectés, soit pour découvrir de nouveaux gisements. à 
conditions techniques et économiques concurrentielles, 





Par ailleurs, en éliminant le fer et l’aluminium de Ja liste 
des substances appelées à bénéficier du régime de la provision 
pet reconstitution de gisement, on a réduit considérablement 
‘efficacité de Ja loi du 7 février 1953 qui avait pour but de 
trouver des allégements aux charges des sociétés minières. 
Ainsi, la recherche minière se voit privée dans son ensemble 
par celte restriction de la contribution des entreprises qui 
réalisent les plus gros chiffres de l’industrie métallurgique ; 


3° Il est apparu jndispensable que Jes listes de sociétés 
appelées à bénéficier des dispositions du décret-loi du 20 mai 
1955 soient publiées dans les plus brefs délais et qu'elles soient 
conçues comme une liste ouverte susceptible de compléments 
successifs à mesure que se présentent de nouveaux projets. 


_Telles sont Jes considérations auxquelles aboutit la commis- 

sion des mines, (in ne saurait trop souligner après elle les 
difficultés auxqueiles se heurtent toutes les sociétés minières, 
mais ii faut dire aussi que ce n'est qu'avec des documents 
Frécis que l'on pourra se rendre compte de l’évolution de 
celte production pour savoir si les exonérations dans les 
participations prises dans ces sociétés sont juslifiables ou 
non. 


En Tunisie (tout ce que nous citerons ne sera valable qu'à 
titre d'exemple et n'aura point de valeur exhaustive) : 


Au 31 décembre 1947, il ÿ avait 55 concessions minières et 
206 permis de recherche; 


Au 41 déc.:abre 1948, il y avait 51 concessions minières et 
426 permis de recherche, 


Certes, ces chiffres sont un peu isolés pour que l’on puisse 
en tirer une conclusion définitive, mais on voit tout de même 
l'augmentation du nombre des permis de recherche qui ont 
plus que doublé. 


D'ailleurs, les tabieaux que vous avez pu voir dans mon 
rapport nous font bien saisir, pour la Tunisie et le Maroc, 
l'évolution de la production. 


Pour l'Afrique noire, en juillet 1949, une conférence minière 
s’est tenue à Brazzaville. A l’oscasion de cette conférence, une 
consultation professionnelle à été engigée concernant la 
refonte possible du règlement minier basé actuellement sur 
le décret de 1953 pris à un moment où l'industrie minière 
d'Afrique équatoriale française n'avait pas encore son essor 
présent. 


Grâce à des allégements d’une fiscalité devenue trop lourde, 
la conférence minière de Brazzaville a pu espérer que les 
investissements importants nécessaires pour assurer Je déve- 
Joppement minier de l'Afrique équatoriale française seraient 
facilités. 

En Afrique occidentale française, on a assisté, ces années 
dernières, à la mise en exploitation du gisement de fer de 
Ja presqu'île de Kaloum et à l'exploitation de mines d’alumi- 
nium des iles de Loos, sous Ja propriété des Bauxites du Midi. 
Mais ce qu'il est intéressant de noter, c'est la recherche de 
pétrole au Sahara, qui a donné lieu à la constitution de la 
société nationale de recherche et d’exploitation des pétroles 
en Aïgérie qui, depuis 1946, effectue des recherches. 


Trois autres compagnies s'intéressent actuellement à Ja 
recherche du pétrole au Sahara : 


La Compagnie française des Rte par sa filiale, la Compa- 
gnie française des pétroles d'Algérie, constituée en janvier 
1953 ; 

La Compagnie des pétroles Algérie à participation Royal 
Dutch Shell, constituée en mars 1902; 


Et la Compagnie de recherches et d'exploitation des pétroles 
au Sahara (C. R. E. P. S.), filiale de la régie autonome des 
pétroles, constituée en avril 1953. 


D'immenses permis de recherche ont été accordés à la 
Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en 
Aigérie, sur une superficie globale de 168.000 kilomètres carrés 
et un peu moins pour les autres sociétés. 


Pour ce qui est du cuivre de Mauritanie, une société (la 
Société des mines de cuivre de Mauritanie) a été constituée 
en juillet 1953 pour assurer la reconnaissance détaillée du 
isement, et déterminer, à l'expérience d’une usine-pilote 
installée à Adjoujt, si le gisement est rentable et dans quelles 
conditions. Son capital qui s'élève à 300 millions de francs 
C. F. A. était constitué pour moitié sur fonds publics et ir 
moitié par és - og: des groupes privés dont les plus importants 
sont les sociétés minières et métallurgiques de Pennaroya et 
la Banque de Paris et des Pays-Bas. 
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Au Gabon, des pourparlers ont été poursuivis à partir de 
février 1952 jusqu’en avril 1953 avec l'U. S. Steel Corporation 
et deux sociétés françaises, pour aboutir à la signature d'un 
protocole définissant les -conditions de création d'une société 
d'études : la Compagnie minière de l'Ogooué qui procédera à 
l'étude complète du gisement et des conditions d'évacuation 
<t, le cas échéant, entreprendra sa mise en exploitation, Cette 
sociélé fut créée en 1953. 

Mais, pour ce qui est du manganèse de Franceville, on craint, 
dans les milieux administratifs, que les travaux concernant les 
études de la voie d'évacuation des gisements ne soient pas 
terminés aussi rapidement que prévu, et actuellement, la voie 
Ouest est confiée à une société franco-américaine, Ja €. O. M. 
1 L. 0. G. Mais il semble bien que, dans cette société, il n y 
ait pas entente complète entre Jes intérêls français et les 
intérêts américains car les Français seraient favorables à 
l'établissement d’une voie ferrée qui pourrait servir au 
développement général du territoire, alors que les Américains, 
soucieux uniquement de l'évacuation du minérai, sont favo- 
rables à la construction d’un téléférique sur une partie du 
trajet. 

ll y a également un projet de société minière du Bénin pour 
l'évacuation et l'exploitation de phosphates du Togo. 


Le directeur de la société min:ère du Bénin, lors d’un récent 
passage à Lomé, a confirmé aux représentants de l'A. F. P. 
que les recherches sont suffisamment avancées | ve que l'on 
puisse prévoir que les premières exportations de pho-phates 
du Togo auront lieu en 1959. 


Mais il s’agit là, aussi bien pour le manganèse de France- 
ville que pour le phosphate du Togo, de projets d'avenir qui 
ne peuvent entrer dans les réalisations immédiates. 


L'essentiel apparaît comme étant un gage de développement 
de l’industrie minière en Afrique occidentale française, la légis- 
lation fiscale étant en quelque sorte le berceau dans lequel 
pourra se développer cetle industrie. 


En outre, une mission a été confiée de 1947 à 1949 à Flectri- 
cité de France qui a signalé que le cours inférieur du Kouilou- 
Niari, au Moyen-Congo, offrait des perspectives d'équipement 
électrique très intéressantes. 

La commission d'études créée au ministère de la France 
d'outre-mer en septembre 1954 a procédé à un examen général 
des possibilités d'obtenir l'énerge électrique à ben marché 
dans les territoires d'outre-mer et a donné la prorité aux 
études concernant l'utilisation éventuelle du Kouilou en appli- 
cation de ces directives. Deux conventions ont été signées fin 
septembre 1954 début 1953 pour étudier les conditions d’implan- 
tation en Afrique équatoriale française d'activités industrielles 
intéressant cette source d’énergie. 


L'une a été passée avec le trust Ugine et la société des pra- 
duits azotés, et l'autre avec la société Pierrefitte-Kalaa-Djerda 
et la sociélé des produits azotés. Mais, dans un rapport ulté- 
rieur, la commission des mines du ministère a adm:s que le 
gisement était « décevant ». 


De cette multitude de recherches, nous pouvons tirer une 
conclusion : 


Quel que soit le succès réservé aux recherches et quelle que 
soit la phase de développement de la prospection et de l'exploi- 
tation, il n’en demeure pas moins que la rentabilité du point 
de vue économique est instable et que, dans ces conditions, il 
est nécessaire de prévoir une législation fiscale à la mesure de 
ce développement. 


Confirmation nous est donnée de ces faits par l'étude de la 
production minérale à Madagascar, dont vous trouverez égale- 
nent le détail dans mon rapport. 


On y voit que de nombreuses matières ne sont pas rentables 
et que d'autres, telles Je charbon, proviennent des travaux pré- 
paratoires exécutés à la Sakoa par le service des mines. 


Le mème phénomène se produit pour la Nouvelle-Calédonie 
pour laquelle l'activité minière de 1947, par exemple, a permis 
d'obtenir, en tenant compte des années précédentes, un total 
de 1.967 concessions couvrant un ensemble de 278.000 hectares. 


_Dans ce cadre, le nickel sert de support à l’économie de la 
Nouvelle-Calédonie. 


Maintenant que nous sommes en possession des traits géné- 
raux de la situation économique des pays de l'Union française 
en matière minière, nous pouvons envisager le régime fiscal 
concernant les investissements. 


L'administration locale et les assemblées territoriales se sont 
eflorcées d'encourager une politique d'investissements par des 
dégrèvements fiscaux. M. Apithy, député du Dahomey, ayant 





constaté que les capitaux privés répondaient insuffisamment, 
a déposé en mai 1953 sur le bureau de l'Assemblée nationale 
une proposition de loi tendant à accorder des avantages fiscaux 
aux sociétés qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices 
dans des activités productives des territotres d'outre-mer. 
M. Apithy pense qu'une réduction des trois quarts ce la taxe 
sur les bénéfices industriels et commerc:aux et de l'impôt sur 
les sociétés stimulerait les réemplois des capitaux et Lenéfices 
outre-mer. Je précise, d'ailleurs, que l'Assemblée de l'Union 
française a adapté cette proposition de loi dans sa sésnce du 
10 juin 1954. 

L'Afrique occidentale françuise, pur une série de mesures, 
a allégé le poids fiscal pesant sur les installations d'entreprises 
nouvelles. Elle a réduit les droits de sortie frappant les pro- 
duits finis ou semi-finis (savon, beurre de karité, bois de 
sciaze). Les particuliers ou les sociétés qui investissent en 
Afrique occidentale française tout ou partie de leurs revenus 
ou de leurs bénéfices imposables en installations susceptibles 
d'intéresser directement l'économie de la fédération (installa- 
tions à caractère industriel) jouissent de dégrèvements au titre 
de l'impôt général sur le revenu et de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 


Les autres terriloires poursuivent les mêmes objectifs par des 
moyens appropriés à leurs ecauraclères particuliers. Madagascar 
a pris dans ce sens des disposittons très libérales. 


Sur le plan général, l'Assemblée nationale, sur l'iniative de 
M. Jacquinot, alors ministre de la France d'outre-mer, avait 
autorisé, par l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953, relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954 (Journal 
ofjiciel du 35 janvier 1954, page 241), les assemblées locales à 
faire bénéficier d'avantages fiscaux les entreprises dont les 
investissements concourent à la mise en valeur du pays. 
Cormme l'a dit à l'Assemblée nationale, le 12 décembre 1953, 
lors de la discussion des comptes spéciaux du Trésor pour 1954, 
M. Jean-Jacaues Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer : 


« 11 est normal de prévoir en faveur des entreprises qui inves- 
tiront des capilaux dans les territoires d'outre-mer un régime 
fiscal de faveur, limité dans le temps € assorti de certaines 
garanties. » 

Une société qui s'installe en Afrique nécessi'‘e des capitaux 
japoriants. Elle doit faire venir du matériel, édifier des loge- 
ments pour son personnel, parfois construire ses propres 
routes. L'amortissement d'une pareille mise de fonds exige plus 
de cinq ans. Le nouveau texte prévoit que les exonérations 
d'impôt accordées aux entreprises inveslissant oulie-micr pour- 
runt s'étendre sur une période de quinze ans. Il interdit aux 
assemblées locales de supprimer Îles avantages acquis et de 
remettre en cause une fiscalité qui découragerait l'investis- 
serment. 


Un débat s'est instauré également au Conseil de Ja Répu- 
blique le 51 décembre 1953 (Journal officiel du 1% janvier 194) 
à propos de la discussion du budget de la France d'outre-mer 
qui à fait ressortir f'interdépendance des investissements avec 
l'évolution des prix de revient et des charges sociales, Comme 
le précisait le sénateur du Gabon, M. Durand-Réville : 


« J1 faut accepter l'impératif des faits, même en matière 
sociale, quitte à s'appliquer à les corriger progressivement, » 


De plus, l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 est libellé 
comme suil: 


« Les grands conseils et Jes assemblées locales des territoires 
d'outre-mer pourront faire bénéficier d'un régime de longue 
durée, leur garantissant Ja stabilité de tout ou partie des 
charges fiscales qu'elles auront à supporter, des catégories d'en- 
treprises de production dont la eréation, l'équipement ou 
l'extension aurait une importance particulière pour la mise en 
œuvre du plan de modernisation des territoires où elles exercent 
leur activité. Les délibérations concernant ce régime excep- 
tionnel ne seron’ applicables qu'après avoir été expressément 
approuvées pe décret en conscil d'Etat, puis sur le rappurt du 
luinistre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, 


« Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront étre 
agréées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances. 


« L'application d'un régime fiscal exceptionnel de longue 
durée aux entreprises agréées sera limitte à une période 


maximum de quinze ans, y compris les délais d'installation. 


« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer et da ministre des finan- 
ces, fixera les conditions d'application des dispositions du pré- 
sent article. » 
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Donc, les avantages du + —r fiscal de longue durée instauré 
par la loi du 31 décembre 1953 s'ajoutent aux avantages fiscaux 
de droit commun offerts à tous les investissements privés dans 


les territoires d'outre-mer par les assemblées locales. 


Ceux-ci consistent en des exonérations ou des dégrève- 
ments de droits ou d'impôts. Ils ont plus particulièrement pour 
but d'aider les industr'es nouvelles à surmonter les difficultés 
inhérentes aux premières années de mise en production. Ils 
s'appliquent à tous les contribuables sans distinction de natio- 
nalilté. Bien qu'ils présentent des modalités différentes d’un 
terriloire à l'autre, ils apparaissent le plus souvent sous les 
formes suivantes: déduction du bénéfice taxable des sommes 
affectées à certains investissements; exemption de la plus- 
value de cession que le contibuable s'engage à réinvestir à 
bref délai (trois ans) ; exemption ou réduction de l'impôt frap- 
pant les bénéfices provenant de l'exploitation d'usines nou- 
velles; amortissements accélérés, possibilités particulières de 
constitution de provisions; encouragement des constructions 
nouvelles par exemption de la contribution foncière ou réduc- 
tion des droits d'enregistrement ; réduction des droits d'entrée 
pour les matières premières et les matériels d'équipement et 
réduction des droits de sortie sur les produits fabriqués; 
réduction des taxes ad valorem sur les substances minérales 
extraites; exemption de la taxe intérieure de consommation en 
faveur de certaines industries (produits alimentaires, filatures, 
gaz Ciclo, rendant jes premières années de fonctionne- 
ment, 

La taxe sur ies bénéfices non distribués n'existe qu’à Mada- 
gascar (laux: 5 p. 100) el les impôts sur la distribution des 
revenus des Capilaux mobiliers sont très faibles, 

En outre, le décret du 30 juin 1952 a modifié le « régime 
fiscal des soc'étés exsrçant leur activité dans les territoires 
d'outre-mer. » 

Ce texte permet d'éviter les doubles impositions (territoire 
et métropole) et prévoit une répartition de l'imposition entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer d’après une quotité 
déterminée en fonction de l’activité de la société dans chacun 
de ces deux territoires et fixée par des accords à intervenir. 


Aucune convention n’est actuellement intervenue ; mais, à la 
suite de difficultés qui se sont élevées en Afrique occidentale 
francaise, le ministère des finances a été appelé à se pencher 
sur la question, 


Le décret de 1952 met fin à une situation anormale, contre 
laquelle protestaient les territoires, privés de ressources fis- 
cales, et les sociétés, souvent doublement imposées, et qui 
avait suscité de nombreuses initiatives parlementaires (propo- 
sition de résolution Dumas 1948, proposition de loi Durand- 
Réville 1918, deuxième proposition de loi Durand-Réville 1951, 
porpos:tion de loi Candau 1953). 


Cet ensemble de textes peut se résumer, pour l'Afrique noire 
et Madagascar, dans le tableau général qui figure également 
dans mon rapport et dont je ne veux pas vous infliger la 
lecture. 


En ce qui concerne le régime fiscal particulier aux industries 
minières, un certain nombre de principes doivent être retenus 
pour trouver le lien rationnel à l'ensemble de la fiscalité, 

Tout d’abord la prospection, la recherche minière, l’équipe- 
ment des gisements miniers en vue d’une exploitation sont des 
œuvres de longue haleine qui nécessitent d'importantes immobi- 
lisations de capitaux à long terme. Or, l'expérience nous apprend 
que les capitaux privés recherchent surtout une rentabilité 
immédiate, laissant le soin aux capitaux publics, pour lesquels 
il n'est pas de besoin urgent de rapporter, d'établir une infra- 
structure permettant les développements ultérieurs et, de fait, 
aussi bien dans la commission spéciale du F. I. D, E. S. que dans 
les commissions locales, on trouve d'importants crédits alloués 
à la recherche minière. 


Le phénomène qui a dominé l'après-guerre a été l'augmen- 
tation considérable en valeur absolue et en valeur relative des 
capitaux publics par rapport aux capitaux privés et de ce fait, 
entre autres considérations, le développement des travaux 
d'infrastructure auxquels 5 à ue es Capitaux privés. La 
conséquence première a été le développement rapide de la 
recherche minière, ainsi que de l'exploitation minière. Aussi, 
par suite d'une prospection intense eflectuée par un certain 
nombre de sociétés, comme tout récemment la F.I.N.A.R.E.P. 
ou Antar-Pétrole, on en est arrivé à la découverte d’un ensem- 
ble de gisements mettant fin à l’idée que l’on 6e faisait de 
la pauvreté du sous-sol africain. Le corollaire de tous les ris- 
ques courus par les capitaux est le peu d’empressement mis 
par les capitaux privés à s'investir dans des entreprises où 
ils risquent d'être découragés par l'instabilité et la lourdeur de 
la fiscalité. 





Le 21 avril 1810, avait été instituée une redevance fixe, À +199 
portionnelle, sur la recherche et l'exploitation minière. Cette 
réglementation avait été mise au point progressivement et 
elle a fonctionné à la satisfaction, semble-t-il, de l'Etat et des 
exploitations minières pendant un siècle, puisque la modifica- 
tion la plus importante fut opérée au début du xx° siècle par la 
loi du 8 avril 1910, I! faut attendre le 20 juillet 1934 pour qu'un 
décret-loi supprime la redevance proportionnelle des mines. la 
remplaçant par l'impôt général sur les B. I. C. Cette fiscalité 
demeure cependant à l'échelon national et n'a que peu d’inci- 
dence sur les territoires d'outre-mer. 


Dans ces pays, on se trouve en face d’une économie dans 
laquelle les circuits économiques sont de type précapitaliste, 
c'est-à-dire que les lois de la production auxquelles nous som- 
mes habitués ne jouent pas du tout. Aussi est-il difficile de 
s'arrêter à une législation générale forfaitaire qui tienne compte 
des principes sans tenter d'établir une discrimination sur l’'en- 
semble des produits. 


IL convient de retenir qu’une taxe ad valorem, qu'elle soit 
redevance proportionnelle, taxe de transaction, droit d’expor- 
tation, est anti-économique dans son principe, du fait de son 
incidence directe sur le prix de revient, donc sur la limite infé- 
rieure d'exploitabilité, Cependant, comme elle frappe les pro- 
duits au départ, il s’agit là d’une ressource fiscale qui donne 
lieu à une perception facile et à un rendement que l’on peut 
espérer régulier. 

On peut admettre aussi que la fiscalité sur les sociélés 
minières peut se faire sous la forme de taxation de bénéfices. 
Or, si l’on raisonne dans le cas de la métropole pour lequel les 
assises économiques de l’ensemble des entreprises sont identi- 
ques, il est incontestable que la taxation des bénéfices est une 
forme plus équitable de la fiscalité puisque, au travers de la 
relativité de ces bénéfices, elle permet de ne pas frapper avec 
la même force les gisements riches et les gisements pauvres. 
Cependant, pour les territoires d'outre-mer, à la différence de 
la métropole, il semble difficile d’étabhr avec une exactitude 
mathématique et un sens suffisant de la justice, le taux de cette 
imposition d’après le montant des bénéfices. La valeur absolue 
de ces chiffres ne présente aucun sens puisque les conditions 
économiques d'exploitation sont absolument différentes et il 

araît beaucoup plus simple d'admettre que l'imposition doit 
être faite sur le rapport entre ces bénéfices et le taux du chiffre 
d'affaires. 

Il nous faut maintenant examiner la multiplicité et l’insta- 
bilité des régimes fiscaux d'outre-mer. La création des assem- 
blées territoriales dans les territoires d'outre-mer et des 
grands conseils en Afrique équatoriale française et en Afrique 
occidentale française a modifié profondément les bases anté- 
rieures d'imposition. A présent, chaque assemblée, à la suite 
du décret du 25 octobre 1946 et de la loi du 19 août 1947, 
délibère suivant sa propre optique sur les modes d'assiette et 
les règles de perception, les tarifs des ce «cry et contributions 
de toute nature perçus au profit du budget correspondant à 
ses activités. Dans le cadre du pouvoir de tutelle, ces déli- 
bérations peuvent faire l’objet de recours pour excès de pou- 
voir ou pour violation de la loi par le représentant du gouver- 
nement français, c’est-à-dire le gouverneur ou le gouverneur 
général suivant qu'il s'agit d’une assemblée locale ou d'une 
assemblée fédérale. 


Si l'on se limite à la fiscalité minière, à la fiscalité générale 
et aux droits d'entrée et de sortie, la fiscalité appliquée aux 
mines résulte de délibérations prises par les assemblées de la 
facon suivante: 

Pour l'Afrique équatoriale française, en ce qui concerne la 
fiscalité générale, c'est l'assemblée territoriale qui est compé- 
tente. Pour la fiscalité minière, ainsi que pour les droits 
d'entrée et de sortie, c’est le grand conseil. 


Pour l'Afrique occidentale française, chaque assemblée terri- 
toriale est compétente pour la fiscalité générale ainsi que pour 
la fiscalité minière et le grand conseil l’est pour les üroits 
d'entrée et de sortie. 


Pour 1? Cameroun, Madagascar, la Nouvelle-Calédonie, l'Océa- 
nie, le Togo, Saint-Pierre-etMiquelon, les Comores, la Côte fran- 
Çaise des Somalis, ce sont les assemblées territoriales qui sont 
compétentes pour chacun des trois cas, ce qui se comprend, 
ces territoires étant des territoires unitaires. 


Pour le condominium des Nouvelles-Hébrides, les hauts com- 
missaires sont compétents pour les trois matières. 


Il est évident que chaque assemblée territoriale a ses propres 
objectifs et il n’est donc pas étonnant que l’ensemble des dispo- 
sitions fiscales prises outre-mer soit peu homogène. 
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Un deuxième caractère des régimes fiscaux d'outre-mer 
consiste dans leur instabilité. -Ceei se concoit d'ailleurs, la 
fiscalité locale des territoires d'outre-mer étant, du fait de la 
rapidité de l’évolution de la vie économique de ces territoires, 


‘en perpétuel mouvement. 


Lors de ses travaux, la sous-commission minière du premier 
plan de modernisation des territoires d'outre-mer avait préco- 
nisé la stabilité de la fiscalité. Ce désir de simplicité et de simpli- 
fication ne tenait pas compte de faits qui se sont chargés de 
lui apporter un démenti. Toutefois, depuis 1946, un serieux 
effort de déflation fiscale a été opéré en vue de ramener à des 
taux normaux les redevances perçues sur les substances miné- 
rales. I1 importe de signaler que les tendances actuelles des 
assemblées locales demeurent d’user trop facilement peut-être 
de la modification du taux des redevances ad valorem ou de 
créer de nouvelles taxes de ce genre en vue de résoudie des 
prob'èmes budgétaires. 

On assiste nécessairement à un conflit entre l'intérêt parti- 
culie: des territoires, qui trouvent dans ce mode de perception 
une rentrée importante de ressources budgétaires, et les inté- 
rèts généraux de l’Union française. En effet, par suite de cette 
instabilite de la taxation et de la persistance des taxes ad 
valorem, on arrive à ce que les minerais originaires des ter- 
ritoires d'outre-mer soicnt désavantagés par rapport à leurs 
concurrents étrangers, cette fluctuation des taxes risquant de 
les pénaliser vis-a-vis de maints concurrents souvent mieux 
placés et disposant de bases de production plus importantes. 


Vous pourrez d’ailleurs trouver, à titre documentaire, dans 
mon rapport, le montant des droits qui frappent les sociétes 
minières. 


Procédons maintenant à l'étude critique de la proposition. 


Dans cet ensemble, il faut admettre que la nécessité d'assou- 
plir le régime fiscal des participations prises dans les sociétés 
minières d'outre-mer se fait sentir. 


L'article 145 du code général des impôts prévoit que lors- 
qu'une suciéte française par actions ou à responsabilité limitée 
possède soit des actions nominatives d'une société francaise 
par actions, soit des parts d'intérêts d'une société française à 
responsabilité limitée, les dividendes distribués par la première 
société sont, pour chaque exercice, exemptés ke la taxe pro- 
portionnelle dans la mesure du montant net, déduction bite 
de la taxe proportionnelle, des produits des actions ou es parts 
d'intérêts de la seconde société touchés par elle au cours de 
l'excreice. L? proportion varie suivant que la société a été 
constitué: antericurement ou postérieurement au 1% janvier 
1943. Mais là n'est pas le fait essentiel. 


Aucün pourcentage, poursuit l’article, ne sera exigé lorsque 
les actions ou parts d'intérêts possédées par la premiére société 
lui auront été remises en représentation d'apports faits suivant 
l'articie 718, c'est-à-dire en cas de fusions de sociétés ou, tout 
au moins, les actes qui s'y 2pparentent. 


Ce que nous proposent les auteurs de la proposition, c’est 
qu'ii en soit de même pour les parts d'intérêts ou les actions 
possédées par la première société et souscrites aux émissions 
d'une société ayant pour objet principal la recherche ou l'ex- 

loitation pétrolière ou minière dans l'ensemble de l'Union 
rançaise. 


H paraît souhaitable d'éviter la double imposition en matière 
de taxe proportionnelle, qui frappe les bénéfices lors de leur 
transfert de la filiale établie outre-mer à la société mère éta- 
blie dans Ja métropole, et de leur redistribution aux action- 
naires Mois cet aspect de Ja question, pour autant qu'il inté- 
resse l'outre-mer, puisqu'il s'agit de finances essentiellement 
métropolitaines, nécessite le correctif suivant, qui est la règle 
générale: fa société mère doit avoir une certaine fraction de 
ses propres Capitaux investis dans la filiale: 50 p. 109 pour 
les :ociétes antérieures au 1* janvier 1943, 30 p. 100 pour 
celles postérieures. 


En effet, les injections de capitaux frais, qui se traduisent 
en inveslissements directs, sont le résultat, le pius souvent, 
de prises de parts originelles de la sociéte mère dans Ja 
deuxième société. Le résultat de l’action en Bourse ne peut 
être important, à moins qu'il ne s'agisse d'opérations concertées 
ayart pour but ou pour effet de porter un coup à une sociéte 
rivale. Le code général des impôts, en prévoyant une limita- 
tion, à voulu éviter que ne joue « le boursicotage ». L'adjonc- 
tion que l'on nous propos: risque d'avoir un effet peu salutaire 
de c côté-Jà. 


Loin de nous l'idée de méconnaître la portée économique 
d'une teile iniliative. Dans les pages précédentes du rapport, 
nous avons souligné la nécessité d'un allégement de la fiscalité, 





C'est aussi l’idée soutenue par bien des hauts commissaires, 
tels que M. Soucadaux dans son a sur la situation éco- 
mique et financière de Madagascar, devant l'assemblée repré- 
sentatv: de Madagascar, en octobre 1955, Un développement 
économique — et plus parliculièreinent minier — des territoires 
est souhaitable à tous égards. 


Mais est-ce la bonne méthode que de supprimer loule pro- 
portion de prises de part d'une société dans une autre, même 
en matière minière qui, de toute évidence, est une des premières 
activités des territoires d'outre-mer ? La crainte que l'on peut 
émettre est que de ce fait échappe à l'impôt toute opération 
qui aurait été susceptible d'être frappée par la K&xe proportion- 
nelle. Certes, ce ne sero't point les finances des territoires qui 
seront lésées, mais le budget métropolitain, et ce, au profit 
d'opérations de seconde zone qui risquent de n'apporter aucun 
bien-être particulier en la matière. 

Aussi serions-nous d'avis de ne pas retenir l'article premier 
de la proposition qui nous est soumise. 


Si l'on se tourne vers l’articie 213 du code auquel on nous 
propose une adjonction similaire, on voit que la situation est 
différente. Le sort a faire au rermploi des plus-values ne peut 
être le même que lorsqu'il s'agit de premières mises de fonds. 
Lorsqu'il y a plus-value, c'est évidemment le résultat d'une 

remière mise de fonds. Les contingences sont donc différentes. 
incore faut-il s'en tenir à une réserve assez stricte sur une 
distinction entre la recherche et l'exploitation. La constitution 
de socictés d’études, par exemple, n'a point le même sens éco- 
mique que l'exploitation. Prenons le cas de l'exploitation drs 
gisements de bauxite de Guinée. Sous l'égide du ministère de Ja 
France d'outre-mer et de la caisse centrale vient d'être consti- 
tuée la société civile d’études hydroélectriques du Konkouré et 
du Kouilou, société mixte à capitaux mi-publics, mi-privés 
(Péchiney, canadiens, italiens, allemands et suisses) mais les 
crédits d'études viennent du F, I. D. E. S. (990 millions). 


Cependant, lex capitaux privés feront sans doute pratiquement 
seuls l'exploitation, Aussi proposons-nous une différenciation 
entre la recherche et l'exploitation. Le ministère de l'industrie 
et du commerce n'avait vu, quant à lui, qu'avantages à la prise 
en considération de la proposition. Cependant, il s'était placé 
du point de vue métropolitain et économique. 


En oatre, un décret n° 53-594 du 20 mai 1955, relatif à divers 
allégements fiscaux, a prévu, dans son article 9, ce qui suit: 


« Art, 9. — 1° Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de lar- 
ticle 40 du coûe général des iinpôts est complété conne suit: 


« JL est abaissé à 5 p. 100 pour les actions ou parts acquises 
dans une société avant pour objet la recherche ou l'exploitation 
minière dans la métropole, l'Algérie, les départements et les 
territoires d'outre-mer, les Etats associés, le Maroc, la Tunisie 
et les territoires sous tutelle, sous réserve que cette société 
figure sur une liste arrêtée par décision concertée du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 


« 2° Le 1° du paragraphe premier de l'article 145 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 


« 1° Que les actions ou parts d'intérêts possédées par la pre- 
mière société représentent au moins 20 p. 100 du capital de la 
seconde société; toutefois, ce pourcentage de 20 p. 100 est 
abaissé à 3 p. 100 lorsque la seconde société a pour objet Ja 
recherche ou l'exploitation minière dans la métropole, l'Algérie, 
les départements et les territoires d'outre-mer, les Etats asso- 
ciés, le Maroc, la Tunisie et les territoires sous tutelle et figure 
sur la liste prévue au paragraphe 2 de l'article 40 ci-dessus, 
pour les actions ou parts créées en représentation d'apports 
effectués po<térneurement à la publication du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955. » 


Comme la proposition que nous avons à étudier est antérieure 
à la parution de ce décret puisqu'elle date de juillet 1954, elle 
se trouve avoir reçu partiellement satisfaction dans l'article que 
nous venons de citer. 


Pour le surplus, c’est-à-dire lorsqu'elle demande la suppres- 
sion totale de tout pourcentage minimum, la commission ne 
croit pas pouvoir suivre les auteurs de la proposition car il lui 
para't nécessaire de maintenir un garde-fou contre les opéra- 
tions auxquelles pourrait donner lieu cette suppression. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières, 
tout en considérant nécessaire que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise donne son avis préalable à l’homologation par le Parle- 
ment du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers aNége- 
ments fiscaux, vous suggère de ne pas donner suite à la propo- 
Sition n° 295, année 1951. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 
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M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je signale à l'Assemblée que la commission 
propose de ne pas donner suite à la proposition n° 237, année 
1954. 


Je vais mettre aux voix le rejet de la proposition. 


2 Egretaud. Je demande la parole pour une explication de 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, la proposilion que la com- 
mission des affaires financières a étudice n'est certes pas une 
nouveauté car il est fréquent de vœr dans cette Assemblée, ou 
dans d'autres, certains groupes capitalistes trouver des inter- 
prèles pour présenter des ‘initiatives tendant -à faire échapper 
ces groupes aux obligations de la législation fiscale outre-mer. 
C'est une constatation objective que de dire qu'ils ont été très 
souvent, nous disons même trop souvent, suivis par le légis- 
lateur et le Gouvernement dans leur effort pour augmenter leur 

rofit maximum. En particulier la dernière légisiature a été 

ertile en exonérations fiscales au profit de ces sociétés capita- 
listes exerçant essenticllement leur activité outre-mer. 


Depuis quelques années les groupes monopolistes ont investi 
et continuent d'investir outre-mer de très importants capitaux 
dans les sociétés minières, comme l'a d’ailleurs souligné M. Je 
rapporteur. Il n'est donc pas surprenant de les voir chercher 
à assouplir, selon l’euphémisme employé par les auteurs de la 
proposition, le régime fiscal qui les concerne. Sans doute est-il 
caractérisique que cette proposition nous ait été présentée sous 
le patronage des membres du groupe des républicains sociaux. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Pardon, le groupe des républicains 
sociaux, mon cher collègue, n'a pas signé la proposition. Je 
me permels de vous faire rewarquer que vous eommeltez là une 
petite erreur. 


M. Egrotaud. Les auteurs de celte proposition sont bien mem- 
bres de ce groupe ? 


M. Pierre-Louis Berthaud. Oui, mais le groupe n'a pas signé 
celie proposition. 


M. Egretaud. Je tiens compte de votre rectification, mais je 
conslate qu'il s’agit d’une initiative émanant de membres de 
ce groupe. 


En eflet, le caractère social de cette proposition est très par- 
ticulier, sans parler de son caractère républicain. Y a-t-il en 
effet quelque chose de moins social que le pillage des richesses 
naturelles, tel qu'il est pratiqué dans les pays d'outre-mer par 
ces sociétés ct compagnies minières qui n'ont or seul but: 
extraire jusqu'à épuisement ces richesses et les exporter le 
plus souvent à l'état brut. 


Or, cetle exploitation qui ne profite en rien aux peuples 
d'outre-mer rapporte de fabuleux profits à ces sociétés qui ne 
réinvestissent jamais, quelles que soient les affirmations de 
M. le rapporteur ou les intentions qu'on leur prête dans l’ave- 
nir, dans des secteurs économiques qui scraient réellement 
profitables aux populations locales et qui, par exemple, pour- 
raient leur permettre d'élever leur niveau de vie. 


Les capitalistes n’ont certes pas besoin d'encouragements, fas 
plus fiscaux que d'autre sorte pour poursuivre à leur seul pro- 
tit ce pillage destructeur, dans sa forme et son orientalion 
actuelle, du patrimoine des peuples d'outre-mer. C'est dans cet 
esprit que nous aussi, nous nous prononcons contre la proposi- 
tion soumise aux suffrages de l’Assemblée. Nous pensons en 
effet que ce n’est pas par de tels procédés qu’on aidera au déve- 
loppement souhaitable des pays d'outre-mer, mais d'abord en 
établissant entre la France et les peuples d'outre-mer de nou- 
veaux rapports, fondés sur le respect des droits et des asp:ra- 
tions de ces derniers; nous pensons que c'est en permettant 
à ces peuples de gérer eux-mêmes, démocratiquement, leurs 
propres affaires — je n'invente rien, je me reporle au texte 
constitutionnel — et c'est, en particulier, en donnant à ces 
Cr ms le droit de se procurer les armes nécessaires pour se 

éfendre, pour défendre leurs propres intérêts, contre les puis- 
sants consortiums capitalistes français ou étrangers qui les 
exploitent et pillent leurs richesses. Ainsi, et ainsi seulement 

ourra être résolu le problème du développement économique 
es pays d'outre-mer. La proposition qui nous est soumise 
révèle l'audace de ces représentants des grandes sociétés et 
roupes capitalistes, qui exigent que leurs privilèges déjà exor- 
bitants soient encore étendus. C’est, je le répète, la raison qui 
nous fait nous prononcer contre une telle proposition. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


r 





M. le président. La parole est à M. le président de la cormmis- 
sion. 


M. Antonini, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des affaires financières vous demande 
d'adopter les conclusions de son rapporteur, non pas tant à 
cause des raisons invoquées par notre collègue communiste, 
dont certaines d'ailleurs sont valables, mais paree qu'elle a 
étudié cette question d'une facon complète et objective. 


Je vous demande surtout de vous associer à l'hommage 
que la commission a déjà rendu À son rapporteur pour le tra- 
vail considérable qu'il a accompli, qui pourra servir de docu- 
ment de base à toute étude future, à toute documentation, 
pour tous ceux qui s'intéressent aux questions fiscales dans 
l'outre-mer, et ylus particulièrement À l'exploitation minière. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix le rejet de la proposition. 
(La proposition n'est pas adoptée.) 


MADAGASCAR, SAINTE-MARIE ET ILES AVOISINANTES 
CYCLONE DES 26 ET 27 JANVIER 1956 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; discussion 
immédiate; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discuss:on d'urgence de la pro- 
position (n° 107, session 1955-1935C) de MM. Charlier, Chiara- 
sini, Emile Charles, Gay, Randretsa, Razafindrakoto, invitant 
le Gouvernement à apporter toute l'assistance nécessaire aux 
populations sinistrées par le cyclone qui a atteint Madagascar, 
Sainte-Marie et des iles avoisinantes les 25 et 27 janvier 1956, 

Le délai d'affichage prévu par l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Charlier, l'un des auteurs de la demande 
de discuss'on d'urgence. 


M. Chariier, Mesdames, messieurs, mon propos sera très 
bref. Nous pensons avoir condensé dans la proposition d'une 
facon. succincte les raisons qui, aujourd'hui, m'aménent à 
prendre la parole devant vous au nom de tous mes collègues 
de Madagascar. Une fois de plus ce territoire et les îles avoi- 
sinantes viennent d'être ravagées par un cyclone sur lequel 
nous avons encore peu de renseignements, mais dont nous 
savons cependant qu'il a causé des dommages considérables 
notamment aux îles Tromelin et Sainte-Marie et dans Ja rég'on 
de Tamatave, sur la côte Est. IL serait éouhaitable que l'As- 
semblée de l'Union française transmit un message de sym- 
pathie aux populations ainsi éprouvées, et que, par ailleurs, 
elle invitât le Gouvernement à apporter toute l'aide néces- 
saire aux populations dans une situation difficile, leur permet- 
tant de reconstruire décemment et de rétablir leur économie. 

Telles sont les raisons qui nous conduisent aujourd’hui à 
vous saisir de la. proposition que nous vous avons présentée. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre Ja 
discussion d'urgence ?.… 

La commission des affaires financières a-t-elle des observa- 
tions à présenter ?.… 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. La commission est d'acord pour la discussion d'ur- 
gence et, si l'Assemblée en décidait ainsi, elle serait prête à 
présenter son rapport. 

M. le président. Je consulte l’Assembiée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consullée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


La commission étant prête à rapporter, je vais consulter 
l'Assemblée sur Ja discussion immédiate. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion 
immédiate.) 
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M. le président. La discussion immédiate est ordonnée. 


La parole est à M. le président et rapporteur de la commis- 
sion. 


M. le président et rapporieur de la commission. Mesdames, 
messieurs, une fois encore, la Grande-lle de l'Océan Ind.en a 
été victime d’un cyclone, comme vient de le rappeler M. Char- 
lier au nom de tous ses collègues de Madagascar, Il n’y a pas eu 
de pertes humaines, heureusement! mais les dégäls matériels 
sont considérabis ; entre autres l’île’ Sainte-Marie et l'ile Trome- 
lin ont été en partie dévastées; dans la seconde, les instalia- 
tions ont été détruites; le ravitaillement a dû être effectué par 
avions spéciaux ; de nombreux points ont été coupés, des bäti- 
ments détruits. Il est donc nécessaire que le Gouvernement 
accorde des secours, comme il dut déjà le faire, aux sinistrés 
de Madagascar, 

Les pouvoirs locaux ont pris des mesures d’urgenre mais qui 
s'avèrent insuffisantes, Comme l’a dit notre ami M. Charlier, 
notre Assemblée ne peut qu'adresser un message de sympathie 
à tous ces sinistrés, trop soûvent éprouvés. 

Dans ces conditions, je vous demande d'adopter purement et 
simplement la proposition déposée par M. Charlier et ses col- 
lègues de Madegascar. (Applaudisse ments.) 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. le président. Personne ne demandant }à1 parole dans Ja 
discussion généra'e, je consulte l'Assemblée sur Je passage à 
la discussion de la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président, Je donne leclure de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française. 

« Apprenant avec émotion et tristesse qu'un cyclone vient 
de dévaster plusieurs régions de Madagascar, Sainte-Marie et 
plusieurs îles avoisinantes dans lee journées des 26 et 27 jan- 
vier 1956, 

« Adresse aux populations sinistrées l'expression de ses senti- 
ments de profonde sympathie. 

« Considérant les mesures de première urgence prises sur 
place, invite le Gouvernement : 

« a) A prendre toutes dispositions utiles propres à apporter 
dans l'immédiat le complément d'aide indispensable pour secou- 
rir la détresse des sinisirés ; 

« b) A envisager dès à présent les moyens efficace: néces- 
Saires qui permettront à ces populations de réparer leurs dom- 
mages et de retrouver leurs activités. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée à l'unanimité.) 


M. le président, Nous sommes heureux de constater l'unani- 
Mmité du vote, 


M. Pierre-Louis Berthaud. en espérant qu'eile aura plus 


d'effet que les propositions )réCé $ : 
» +8 | S s précédentes, également adoptées : 
l'unanimité, I » ptites à 


URGENCE DE L'EXAMEN D'UN PROJET DE LOI PORTANT 
REFORME DU REGIME DES TUTELLES ET DE L'ABSENCE EN 
DROiT MUSULMAN 


Discussion d'une proposition de résolution. 
Adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de Mme Lefaucheux et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, attirant l'atten- 
ton de l’Assemblée nationale sur l'intérêt et l'urgence qui 
Saltachent à examiner dans les délais les plus rapprochés le 
proiet de Joi portant réforme du régime des tutelles et de 

absence en droit musulman, tel qu'il résulte de l'avis donné 
us l'Assemblée algérienne dans sa séance du 28 janvier 1953 
n°* 21 et 98, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur, 








M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de la legislation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
chers collègues. il ne s'agit ici que du régime des tutelles et 
de l'absence en droit musulman. Et je dois tout de suile rassu- 
rer quelques-uns d'entre vous qui, parait-il, auraient eu 
dans l'esprit qu'il vaudrait peut-être mieux, dans les circons- 
iances présentes, ne pas aborder ce sujet. Or, il n'y a rien, 
dans celte affaire, qui touche de près ou de loin à la politique; 
le suiet dont nous allons discuter a réalisé à l'assemblée aïgé- 
rienne, il y a deux ans, une unanimité absolue, qu'il s'agisse 
de membres appartenant au premier ou au deuxième collège. 


Je vais maintenant résumer dans ses grandes lignes le rap- 
port qui fut déposé dès le 1* décembre dernier, C'est, en 
eflet, une affaire déjà ancienne, puisque dès le 2 juillet 1949 
l'arrêté interministériel a institué une commission chargée de 
préparer la revision du régime des tutelles en droit musulman, 
commission composée, à côté de magistrats et de cadis, de 
personnalités particulièrement versées en droit musulman. 


Le projet de loi élaboré par le Gouvernement à la suite de 
l’'avant-projet, fruit des travaux de cette commission, à été 
examiné par l'assemblée algérienne au cours de ses séances 
des 26 et 28 janvier 1953 — il v a deux ans — à la suite 
de la demande d'avis qui lui avait été régulièrement adressée. 
Le Gouvernement a mis un certain tems pour s'inspirer de 
l'avis de l'assemblée algérenne puisqu'il ne s'en est inquiété 
qu'après un délai de près de dix-huit mo's; ce n'est que le 
4 mai 1954 que le président du conseil a déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un « projet de loi portant réforme 
pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman ». Ce projet ticnt d'ailleurs grand compte de l'avis 
formulé par l'Assemblée algérienne. 


Dix-huit mois, depuis la date de mon rapport vingt à ce 
jour — se sont écoulés depuis le dépôt de ce texte qui a élé 
renvoyé à la commission de l'intérieur de l'Assemblée natio- 
nale, ce qui, depuis la création de la commission, le 2 juillet 
149, fait remonter à plus de six ans les préoccupations des pou- 
voirs publics quant à ce très important sujet, 


Ce très long délai à inspiré à notre estimée collègue, tou- 
jours vigilante dans les questions intéressant l'évolution des 
droits de la femme, Mme Lefaucheux, une proposition de réso- 
lution aux termes de laquelle eïle demande à l'Assemblée de 
l'Union francaise d'attirer l'attention de l’Assemblée nationale 
sur l'intérêt et l'urgence qui s'attachent à examiner le plus 
rap dement possible le projet de loi dont il s'agit. 


Il n'est pas, bien entendu, dans les intentions de la commis- 
sion de la législation d'examiner en détail le texte en question 
qui ne comporte pas moins de 174 articles, Nous ne sommes 
d'ailleurs pas saisis pour avis de ce projet de loi. Nous n'avons 
done pas à entrer dans la discussion de ses di<positions. H y 
a lieu seulement pour nous, en présence de l'intérêt que l'au- 
teur de la proposition et beaucoup d'entre nous portent à 
l'adoption d2 la réforme qui marquera une date dans l'évolu- 
tion du rôle de la femme musulmane dans la famille et dans 
la cité, d'appeler l'attention de l’Assemblée nationale sur l'in- 
térêt qui s'attache à en aborder enfin la disrussion, et je dois 
ajouter que, s'agissant d'un projet de loi déposé par le préré- 
dent Gouvernement et avant la dissolution de l'Assemblée 
nationale, ce projet est devenu caduc; mais nous avons de 
bonnes raisons de penser que le nouveau ministre de l'inté- 
rieur le reprendra à son compte dans un délai des plus rap- 
prochés. 


Quel est l'objet de ce projet de loi ? Nous ne pouvons mieux 
faire que de reproduire le début de l'intervention devant 
l'assemblée algérenne, en janvier 1953, du rapporteur, M. Ould 
Aoudlia : 


« La question de la tutelle des mineurs musulmans intéresse 
à la fois les pouvoirs publics, les assemb'ées élues et les pères 
de famille. 


« Les préoccupations des uns et des autres ont éié de réaliser 
une réforme attendue depuis longtemps en tenant comple de 
la double nécessité : 

« 1° De faire respecter la trad tion musu!mane ; 


L 
« 2° D'harmoniser les principes anciens avec les exigences do 
progrès qui a pris place dans la vie moderne, » 


_La discussion, qui a occupé deux séances À l'assemblée algé- 
rienne, à été extrêmement intéressante, Elle s'est prince pa!e- 
ment centrée sur l'article 19 qui institue la tutelle légale de la 
femme. Nous croyons intéressant de nous référer à quelques 
opinions montrant que ces dispos'lions ont recueilli l'adhésion 
aussi bien des élus du premier collège — conmne je vous l'ai 
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dit au commencement de mon intervention — que du second, 
certains de ces derniers ayant d’abord fait quelques réserves 
qu'ils n’ont pas maintenues au moment du vote. 


C'est ainsi que M. Sator, élu du deuxième collège, a déclaré : 
« Nous nous sommes penchés sur les textes et nous avons cons- 
taté que rien, absolument rien dans le droit musulman n'’inter- 
disait à la mére la tutelle légale des b'ens de ses enfants ». 


Pour M. Benelhadj Saïd: « Rien, ni dans le coran ni dans 
.les hadiths, ne s'oppose à la tutelle de la mère ». 


M. Ferroukhi, de son côté, a souligné: « Le droit musulman 
s'inspire du coran et des hadiths du prophète ainsi que de deux 
autres principes que l'on appelle Idjmaâ ou qies… Si les 
pouvoirs de tutelle ont, jusqu'à présent, été refusés à la femme 

ar les textes, is ne Jui en sont pas moins reconnus par la loi 
uivine. » 

L'article 19, qui institue la mire tutrice légale, est ainsi 
conçu dans sa disposition essentielle : « en cas de décès ou de 
déchéance du pire, comme en cas de défaut de tutelle testamen- 
taire, la mère devient tutrice légale ». 


Cet article a 6t6 adopté à l'unanimité, ainsi que l’a souligné, 
comme je le fais moi-mème, le président de l'assemblée, après 
que M. Demaghlatrous, élu du deuxième coïlège, ait dit: « Ce 
n'est pas l'assemblée, c'est l'islam qui va marquer d'une pierre 
blanche la vie algérienne ». 


L'ensemble du projet à d'ailleurs, lui aussi, été adopté à 
l'unanimité après qu'une discussion assez longue, et qui a sou- 
levé quelques objections, ait été instituée, notamment sur 
certaines parties du titre XII du projet de loi qui à trait à 
l'absence. 


Si ce dernier titre — c'est Fopinion de votre rapporteur — 
moins important, en ce qui concerne l’évolution de la situation 
de la femme musulmane, souffrait des difficultés, il serait 
au moins utile que l'Assemblée nationale pût se saisir des 
onze premiers titres qui forment à eux seuls et de beaucoup la 
partie essentielle du projet de loi. 


Son adoption, mes chers collègues, serait évidemment, et sur- 
tout dans les conditions de discuss'on ci-dessus relatées, la 
preuve de l'intérêt très vif que les Algériens, aussi bien Fran- 
çais musulmans que Français d'origine européenne, attachent 
à l’évolution de la situal'en de la femme musulmane. Sans 
vouloir entrer dans des considérations qui ne se rapportent pas 
directement au sujet, il nous sera permis de constater, après 
M. Massignon, un spécialiste du monde arabe: « On peut dire 
que le mouvement d'émancipation de la femme « musulmane » 
vient seulement de commencer ». 


Pour pius accentué qu'il soit peut-être en Algérie, ce mouve- 
ment se constate aussi dans plusieurs des pays du Moyen- 
Orient arabe. Nous sortirions singuliérement du cadre de ce 
rapport si nous nous arrétions sur les v'eissitudes par lesquelles 
est passée, depuis le dûbut de l'islam, la condition de la femme 
musulmane, diverse d'ailleurs selon les pays et les rites. 


Rappelons seulement l'inflence du premier théoricien du fémi- 
nisme oriental, Qasim Amin, qui, en 1897, publiait ses 1de6es 
dans son livre L'émancipation de la femme éguptienne, puis, 
en 1999, dans un second ouvrage intituié La 4 sm nouvetle, 
idées qui furent en partie adoptées par le théologien musulman 
Mohamed Abdou. 


Sans doute les réalisations Ar n'ont pas totalement 
correspondu aux désirs de c2s réformateurs, mais elles ne 
furent cependant pas négligeab'es, principalement en Egypte, au 
Liban, en Syrie, si l'on peut déplorer que dans la presqu'ile 
arabique presque tont entière la situation de la femme demeure 
encore ce qu'elle élait au moyen âge. 


Ce sera un honneur pour nos compatriotes musulmans d’Al- 
gérie de s'être généreusement associés à la réforme proposée 
par le Gouvernement et trop longtemps restée, j'y insis'e, en 
sommeil. 


C'est pourquoi, et sous le bénéfice de l'observation que nous 
avons faite à Es du titre XIF, la commission de législation 
vous propose d'adopter la résolution de notre collègue, Mme Le- 
faucheux, dans le texte suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française attire l'attention de 
l'Assemblée nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s’attachent 
à examiner, dans les délais les plus rapprochés, le projet de 
loi (n° 8373, 2° légis.) portant réforme pour l'Algérie du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman. » (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le présicent. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Bernier, 





M. Bernier. Notre collègue mp a souligné que le projet 
de loi n° 8373, de la deuxième HKgislature, était deveou caduc ; 
il a ajouté que ce projet de loi allait être incessamment repris. 


M. le rapporteur. D'après les renseignements en ma posses- 
son, c'est en eflet ce que je peux avancer. 


M. Bernier. Dans ces conditions, peut-être serait-il plus normal 
d'attendre le nouveau 4 de ce projet de loi avant d’en dis- 
cuter ; de toute manière, la proposition de résolution en discus- 
sion attire l'attention de l’Assemblée nationale sur l'intérêt et 
l'urgence qui s’attachent à examiner dans les déiais les plus 
rapprochés le projet de loi. Or, celui-ci étant devenu cadue, 
nous ne pouvons pas attirer l'attention de l’Assemblée naticnale 
sur un tel texte: en revanche, nous pouvons peut-être altirer 
l'attention du Gouvernement sur l'intérêt et l'urgence qu’il y 
aurait à reprendre ce projet de loi (Très bien! très bien! au 
centre; ; ainsi, nous transformerions la proposition de résolution 
en une proposition à l'adresse du Gouvernement. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Il y a, en effet, un distinguo à faire. 


M. le rapporteur. La commission accepte la suggestion de notre 
coliègue M. Bernier et ne voit aucun inconvénient à substutuer 
aux mots portés dans la proposition de résolution les mots sui- 
Vants: « altire l'attention du Gouvernement sur l'intérêt qui 
s'attache à reprenure le projet de loi (n° 8373, deuxième légis- 
laiure), etc. ». C’est bien ce que vous suggérez, mon cher 
collègue. Nous pourrions saisir l’Assemblée nationale de façon 
que dans les délais les plus rapprochés elle puisse discuter de 
cette proposition. Je serais heureux que M. Bænier voulût bien 
rédiger un nouveau texte, 


#. le président. La commission étant d'accord, je vous invite, 
mon cher collègue, à déposer un texte qui transformerait la pro- 
position de résolution en proposition adressée au Gouver- 
nement. 


Mille Lafon. Avant mème que ce texte soit déposé, je voudrais 
faire remarquer que la question qui nous est posée aujourd'hui 
concerne uniquement les Algériens et les Algériennes; c'est à 
eux et à elles de la régler s’iis le désirent. Nous ne doutons pas 
qu’ils le feront lorsqu'ils auront obligé les colonialistes à leur 
laisser exercer leur droit de gérer démocratiquement leurs pro- 
pres aflaires Il me semble bien que c'est la seule question 
urgente et intéressante qui se pose en ce moment. 


Quant à nous, nous nous refusons à exercer une tutelle quel- 
conque sur les Algériens et sur les Algériennes. C’est pourquoi, 
exuliquant immédiatement notre position, nous ne voterons pas 
la proposition qui nous sera présentée. (Applaudissements à 
l'extréine gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


lime Lefaucieux. Je voudrais expliquer à Mile Lafon que, 
précisément sur le plan algérien, la décision est prise; elle l'a 
été non seulement à la 2mjorité, mais à l'unanimité de tous 
ceux qui ont éludié le problème. Ce que nous pouvons criti- 
quer — nous sommes parfaitement libres de le faire et, pour 
ma part, je n'hésite pas à le faire — c’est la carence métropo- 
litaine ; en présence d’une décision si importante pour la société 
musulmane, prise en janvier 1953, les instances métropoli- 
taines n’ont en effet pas encore trouvé le moyen d'en discuter 
en janvier 1956; sur ce point, je trouve que nous sommes en 
faute. Mais je puis assurer Mile Lafon que la plupart des 
femmes algériennes, toutes celles, en tout cas, qui ont réfiéchi 
à la question — et elles sont nombreuses, je vous prie de le 
croire, mademoiselle — sont unanimes à souhaiter que le plus 
tôt possible cette réforme intervienne; elle est capitale — 
M. Bour l’a signalé — non seulement pour la femme d'Algérie, 
mais, dans l’ensemble, pour le monde musulman. J'ai eu, 
depuis les discussions de l’assemb'ée algérienne, l'occasion de 
constater, à la commission de la condition sociale et juridique 
des femmes aux Nations-Un'es par exemple. l'intérêt que toutes 
les femmes des pays arabes attachent aux initiatives venues 
d'Algérie. I serait non séulement capital pour elles que la 
réforme intervint, maïs encore infiniment souhaitable pour nous 
toutes que ce fussent les Algériennes qui montrent Ja voie de 
l'évolution. 


Mile Lafon. Elles sauront le faire toutes seules. 
M. Egretaud. Aussi bien que les femmes marocaines. 


Mme Lefaucheux. Jusqu'à présent, elles n’ont pas pu le faire 
seules, parce que la décision prise sur le plan algérien n’a 
pas encore été entérinée à Paris. Il est indispensable que nous 
n'attendions pas plus longtemps, et l’Assemblée de l'Union fran- 
caise me paraît être dans son rôle en altirant l'attention, non 
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Assemblée nationale, mais, comme le faisait très juste- 
nes notre coliègue M. Bernier, du Gouvernement, 
sur l'urgence de déposer à nouveau ce projet de loi qui, bien 
loin d’'interférer dans des problèmes strictement musulmans, 
ne fait que donner l'accord, l'aval indispensable, à une décision 
déjà prise sur le plan local. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
La discussion générale est close. 


La commission accepte le texte présenté par MM. Bernier, 
Pégarra et les membres du groupe socialiste $S. F. I. O. et appa- 
rerités, tendant à transformer la proposition de résolution en 
une proposition. C’est done sur le texte de cette proposition, 
dont je donne lecture, que je vais appeler l’Assemblée à se 
prononcer : 


« L'Assemblée de l’Union française attire l'attention du Gou- 
vernement sur l'intérêt et l’urgénce qui s’altachent à reprendre, 
dans les délais les plus rapprochés, le Pau de loi (n° 8373, 
% législature) pertant réforme pour l'Algérie du régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulman ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix cette proposition. 
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Le titre de cette proposition serait done ainsi 
rédigé : « Proposition attirant l'attention du Gouvernement sur 
l'intérêt et l'urgence qui s'altachent à la reprise dans les délais 
les plus rapprochés du projet de loi n° 8373, 2° législature, por- 
tant réforme du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman ». 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le nonveau titre est adopté. 


DEPOT D’UNE PROPOSITICN 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gouyon une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à intensifler le recrutement 
des unités servant dans les régions sahariennes et dans les 
groupes nomades. 


La proposition sera imprimée sous le n° 108, distribuée, et, 
s'il n'y a pas he ave renvoyée à la commission de la 
défense de l’Union française. (Assentiment.) 


PRE" NE 
DEPOT DE RAPPSRTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Malroux un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires sociales, sur Ja propo- 
sillon (n° 31, session 1955-1956) de M. Bégarra, Mme Malroux, 
MM. Saïdou Djermakoye, Ya Doumbia, Cazelles et des membres 
du gere socialiste $. F. 1, O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à combler les vacances d’inspecteurs du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer et à organiser un concours 
en vue d'admettre au moins vingt inspecteurs. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 109 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pierre Cornet un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires financières, sur la roposition {n° 41, 
session 1955-1956) de M. Pierre Cornet tendant à inviter le Gou- 
vernement à aménager le système de la gestion pure et simple 
bg pour l'exécution du budget dans les territoires d'outre- 


Le rapport sera imprimé sous le n° 110 et distribué. 


mé 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du quatrième 
bureau une lettre m'informant que ce Évresu a décidé de ren- 
voyer à l’Assemblée la vérification des pouvoirs de M. Isautier, 


élu par le conseil général de la Réunion, en remplacement 
de M. Repiquet. , : ; 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 6 du règle- 
ment, l’Assemblée doit statuer à sa plus prochaine séance. 








— 15 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'aflichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membres de la commission de la défense de l'Union fran- 
çaise : 

M. Alfred Jacobson, en remplacement de M. La Gravière; 

M. Courtois, en remplacement de M. Marguerite. 


Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer : 


M. Randretsa, en remplacement de Mlle Le Ber. 


un an 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir ses prochaines séances pubiques les 


Mardi 7 février, à quinze heures; 

Jeudi 9 février, à quiuze heures trente, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des gg propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 7 février, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministr2s, sur les projets de décret, pré- 
sentés par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
rendre applicabies les dispositions de Ja loi du 23 juin 1%48, 
le premier, en Afrique équatoriale francaise, en Afrique occi- 
dentale française, à Madagascar et dépendances, aux Comores, 
à la Côte francaise des Somalis, aux Etablissements français 
d'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, au Togo et 
au Cameroun, le second dans le territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon. (N°* 3 et 100, session 19%55-1956. — M. Pialux, rap- 
porteur.) 


2° Discussion de la proposition de M. Karim Bangoura et des 
membres du groupe des républicains sociaux et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre en Guinte 
française un programme d'électrification des centies secon- 
daires e* ruraux par une exploitation plus rationnelle et plus 
complète de Ja ligne de transport d'énergie de la centrale 
hydro-électrique de grandes chutes (N°* 94, année 1955, et 
103, session 1955-1956, — M. Karim PBangoura, rapporteur.) 


3° Discussion de Ja proposition de résolution de MM. de 
Gouvon, Jean Guiter, Max André, Legentilhomme, Roger Lévy, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à prévoir la repré- 
sentation de l’Assemblée de l'Unicn francaise au sein de tout 
organisme consultatif appelé à préparer les textes nécessaires 
à la mise en œuvre de l'organisation de la défense de l'Union 
française dont la création viendrait à être décidée, (N°* 101 et 
104, session 1955-1956, — M. Jean Guiter, rapporteur.) 


Jeudi 9 février, à quinze heures trente, séance publique: 


1° Discussion de la proposition de MM. La Gravière et Le Brun 
Kéris, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française: a) à rassembler d'urgence tous éléments d'infore 
mation et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs 
dont, selon des publcations et des relations récentes, certains 
territoires de l’Union française seraient les lieux de passage, 
de regroupement et même de recrutement; b) à prendre 
toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, si elles se 
trouvaient établies aux survivances de pratiques que l’œuvre 
de la France prétendait abolir et qui contrediraient singul'ére- 
ment les principes de likerté et de respect de la personne 
humaine proclamés par la Constitution de 1946 gt la Déclara- 
tion universelle des droits de l’homme de 1948, (N° 362, 
année 1954, et 75, session 1955-1956. — M. La Gravière, rappor- 
teur ; et n° 89, session 1955-1956, avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Chas- 
tenet, rapporteur.) 
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2 Discuss:on de la proposition de M. Le Brun Kér's tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le déve- 
l.ppement des liaisons maritimes de l'Umon française par la 
création d'une cale de radoub à Djibouti. (N° 65, année 1955, 


et 65, session 1955-1956, —. M, Déde, rapporteur; et n° 106, 
session 1955-1936, av:s de la coinmissron des affaires écono- 
imiques, — W. Le Brun Kéris, rapporteur.) 


3° Discussion de la proposition de M. Bégarra, Mme Malroux, 
MM. Saidou Djermokoye, Ya Doumbia, Cazelles et des membres 
du groupe socialiste S. F. LI. O. et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à combler les vacances d’inspecteurs du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer et à organiser un concours 
en vue d'admettre au moins vingt inspecieurs (n° 31 et 109, 
session 1955-1956, Mme Malroux, rapporteur); 

° Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Jba Zizen tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célcbrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par 
des expositions fixe et itinérante (n°* 176, année 1955, et 105, 
session 1955-1956, M. Iba Zizen, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Les proposilions de la conférence des présidents sont adoptées. 

D'autre part, conformément à l'alinéa 2 de l'article 6 du 
réglement, il convient d'inscrire à l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique la vérification des pouvoirs de M. Isau- 
lier, élu par le conseil général de la Réunion en remplacement 
de M. Repiquet. 

L'Assemblée voudra sans doute inscrire cette affaire en tèle 
de l'ordre du jour. (Assentiment.) 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Mardi 5 février, à quinze heures, séance publique : 

1° Vérification des pouvoirs (4° bureau). Election de M. Isau- 
tier par le conseil général de Ja Réunion, en remplacement de 
M. Repiquet (M. Reyt, rapporteur)" 





20 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur les projets de décreis pré- 
sentés par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
rendre applicables les dispositions de la loi du 23 juin 1948, le 
premier en Afrique équatoriale française, en Afrique occiden- 
tale française, à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la 
Côte française des Soinalis, aux Etablissements français d'Océa- 
nie, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, au Togo et au 
Camerour: ; le second dans le territoire de Saint-Pierre et Mique- 
lon (n°s 3 et 100, session 1955-1956, M. Pialoux, rapporteur ; 


3° Discussion de la proposition de M. Karim Bangoura et des 
membres du groupe des républicains sociaux et apparentés ten- 
dant à inviler ie Gouvernement à entreprendre en Guinée fran- 
çais> ua programme d'électrilication des eentres secondaires et 
ruraux par une exploitation plus rationnelle et plus complète de 
la ligne de transport d'énergie de la centrale hydroélectrique 
de Grande Chutes (n°s 94, année 1955, et 103, session 1955-1956; 
M. Karim Bangoura, rapporteur); 

4° Discussion de la proposition de résolution de MM. de 
Gouyun, Jean Guiter, Max André, Legentilhomme, Roger Lévy 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à prévoir la représen- 
tatio- de l’Assemblée de l'Union francaise au sein de tout orga- 
nisme consultatif veu à préparer les textes nécessaires à fa 
mise en œuvre de l'organisation de la défense de l'Union fran- 
çaise dont la création viendrait à être cécidée (n° 104 et 104, 
session 1955-1956, M. Jean Guiter, rapporteur). 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente} 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RExÉ Hincrs. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du fègiement de l'Assembiée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 2 février 1956. 


Conformément à l'article 4t du règlement, le président de 
l’Assemblée &e l'Union française a convoqué, pour Je jeudi 
2 février 1956, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les x rs suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l’Assembite. 

1. — Retirer de l'ordre du jour de la présente séance: 


a) La discussion de la proposition (n° 362, année 1954) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française : 

{° A rassembler d'urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafie d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains territoires 
de l'Union française seraient les lieux de passage, de regrou- 
pment et, même, de recrutement; 

2 A prendre toutes mesures propres à mettre fin sans 
tarder, si elles se trouvaient élablies, aux survivances de pra- 
tiques que l’œuvre de la France prétendait abolir et qui contre- 
diraient singulièrement les principes de liberté et de respect 
de la personne humaine proclamés par la Constitution de 1916 
et la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948; 

b) La discussion de la demande d’avis (n° 206, année 1955) sur 
le projet de décret complétant l'article 2 du décret n° 52-964, 
du ?8 juillet 1952, réglementant l'exercice des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme dans les terri- 
toires d'outre-mer ct dans les territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun ; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 3, session 1955-56) 
tendant à rendre applicabies les dispositions de la ioi du 23 juin 
1948, le premier, en Afrique équatoriale française, en Afrique 
occidentale française, à Madagascar et dépendances, aux 
Comores, à la Côte française des Somalis, aux Etablissements 
français d'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie et dépeudances, au 
Togo et au Cameroun; le second, dans le territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon. 

Affaires inscrites respectivement aux deuxième, quatrième et 
sixième rangs de l'ordre du jour. 

II. — Tenir Ja semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 7 février 1956, à quinze heures. 

Jeuûi 9 février 1956, à quinze heures trente. 


HE. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 7 février 1956, à quinze heures: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 9, session 1955- 
1956) sur les projets de décret tendant à rendre appiicables es 
dispositions de la loi du 23 juin 1%48, le premier, en Afrique 
équatoriale française, en Afrique occidentale française, à Mada- 
gascar et dépendances, aux Comores, à la Côte française des 
Somalis, aux Etablissements francais d'Océanie, à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun, le second, 
dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelon; 

b) Discussion de la proposition (n° 94, année 1955) tendant 
à inviter le Gouvernement à entreprendre en Guinée française 
un programme d’électrification des centres secondaires et 
ruraux par une explailation plus rationnelle et plus complète 
de la ligne de transport d'énergie de la centrale hydroélectrique 
de Grandes Chuies ; ; 

c) Discussion de la proposition de résolution {n° 101, session 
1955-1956) tendant à inviter l’Assemblée nationale à prévoir la 
représentation de l'Assemblée de l'Un‘on francaise au sein ce 
tout organisme consultatif appelé à préparer les textes néces- 
saires à la mise en œuvre é l'organisation de Ja défense de 
l'Union francaise dont la création viendrait à être décidée. 


Jeudi 9 février 1956, à quinze heures trente : 


. 4) Discussion de la proposition (n° 342, année 195) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République françai-e: 


{1° A rassembler d'urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d’esclaves noirs dont, selon 
des publicalions et des relations récentes, certains territoires 
de l'Union françaises seraient les lieux de passage, de regrou- 
pement et, même, de recrutement; 








2 A prendre toutes mesures pronres à mettre fin sans tarder, 
si elles se trouvaient établies, aux survivances de praliques 
que l'œuvre de la France prétendait abolir et qui contrediraient 
singulièrement les principes de liberté et de respect de la per- 
sonne humaine proclamèés par la Constitution de 1946 et la 
déclaration universelle des droits de l'homme de 1%48; 


b) Discussion de la proposition (n° 65, année 1955) tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le déve- 
loppement des Jinisons martimes de l'Union française par la 
création d'une cale de radoub à Djibouti; 

c) Discussion de la proposition {n° 91. session 1955-1936) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à combier les vacances d'ins- 
pecteurs du travail dans les territoires d'outre-mer et à organi- 
ser un concours en vue d'admettre au moins vingt inspecteurs; 

d) D:scussion de la proposition {n° 4176, année 1955) tendant 
à inviter le Gouvernement à célébrer en 1956 le dixiéme anni- 
versaire du plan par des expositions fixe et ilincrante, 


ANNIXE 
au procès-verhal ce la conférence des président). 


(Application de l'ariicle 41 du règlement.) 


NOMINATION DE R1\PPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. N'Diaye Guirandou à (té nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 67, session 1253-1936) sur le projet de décret por- 
tant application dans les territoires recevant du ministère de 
la France d'outre-mer de la loi du 17 mai 1943, modifiée par la 
loi du 24 avril 1944, organisant les éludes préparatoires au 
diplôme d'état de sage-emme en France, en remplacement de 
Mile Le Ber. 


Mme Malroux a été nomme rapporteur de la proposition 
(u° 74, session 1955-1955) tendant à inviter Je Gouvernement à 
créer un centre permanent de l'éducation de base. 


Mlle Le Ber à été nommé g de la proposition (n° 95, 
session 1455-1956) tendant à développer les écolcs de filles aux 


Comores, 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la proposition (n° 70, 
session 1955-1956) tendant à mviter le Gouvernement à créer 
un établissement bancaire dit « Crédit de Tahiti » destiné à 
faciliter les prêts à court et moyen terme se substituant à Ja 
caisse centrale de crédit agricole mutuel (créé par le décret du 
19 décembre 1:22) et dont le rèie est maintenant d'passé. 


M. Antonini à éié nommé rapporteur de la proposiiion (n° 107, 
cession 1955-1956) invitant le Gouvernement à apporter toute 
l'assistance nécessaire aux populations sinistrées par le cyclone 
qui à atteint Madagascar, Sainte-Marie et les îles avoisinantes, 
les 26 et 27 janvier 1956, 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Degarra à été nommé rapporteur de la demnde d'avis 
(n° 17, année 1954) sur le projet de décret concernant certaines 
mesures d'extension du repos dominical dans les territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. M Bida. 

Mlle Le Ber à été nommé rapsorteur pour avis de la demande 


d'avis (r° 67, session 1955-1956) sur le projet de décret portant 
application dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer de la loi du 17 mai 1913 modifiée par la loi 
du 24 avril 1944, organisant les études préparatoires au diplôme 
a'Etat de sage-femme en France. Renvoyéte pour le fond à Ja 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, 


INSTRUCTION 
M. Ribéra à Cté nommé rapporteur de la demande en autorisa- 


tion de poursuites (n° 102, session 1955-1956) contre un membre 
de l'Assemblée de J'Union française, 
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PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Castex à été nommé rapporteur de la proposition (n° 11, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement : a) à amé- 
liorer en permanence les relations aériennes entre la EE 
et Nouméa, ainsi qu'en Nouméa et les Nouvelles-Hébrides ; b) à 
pen toutes mesures en vue de la création d'un réseau aérien 
rançais en Nouvel!'e-Calédonie. 


——— 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 2 FEVRIER 1956 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en reinet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; eïiles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul minisire. » 


« Art. 51. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette* publication, 
des réponses des ninistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réClament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
rois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus cidessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 
Présidence du conseil. 
Nos 252 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell; 105 M. Iazoumé. 


Affaires étrangères. 


Nos 33% M. Alfred Pour; 18 M. Alfred Rour: 4°S M. Georges Riond; 
&:3 M. Louis Delmas; 49% Mme M.-I!, Lefaucheux. 


Agriculture. 
No 451 Mme M.-I. Lefaucheux,. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 177 Mme Ehoué-Tell; 480 M. Dardelle. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 196 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theellen; 478 M. Paul 
Theclten. 
France d'outre-mer. 


No 487 M. Le Brun Kéris. 
Intérieur, 


Nos 361 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-II. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 





FRANCE D'OUTRE-MER si 


498. — 2? février 1956. — Mme M.-H. Lesaucheux signale à M. le 
minisire de la France d'outre-mer le cas d’une Camerounaise qui 
a été mariée, conire son gré, en 1%5:, alors qu’elle n'avait que 
treize ans, le mari polygame ayant plus de cinquante-cinq ans. La 
somine payée par le mari au père de la petite fie s'est élevée à 

lus de 70.000 francs C. F. A. Après une tentalive d'évasion, la 
Len Camerounaise en question a été reprise de force par son pro- 
priétaire. Mine Lefaucheux demande comment il est possible que 
de tels faits restent sans sanction, alors qu'ils sont en contradiction 
flagrante avec de nombreux texles en vigueur. 


— & 
2 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








FRANCE D'OUTRE-MER 


464, — M. Louls Delmas expose à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer qu'il ressort des statistiques dressées par l’U. N.E.Ss. 
C. O., pour l'année 1951, que les pays ci-après ont consacré" à l'ensei. 
guement, par têle d'habitant: Etats-Unis, 17.150 francs, Brésil, 
15.01 francs; Canada, 11.14 francs; Grande-Bretagne, 7.056 francs; 
Belgique, 9.810 francs; Danemark, 9.807 francs; Suisse, 4.800 francs; 
Allemagne de l'Ouest, 3.569 francs; France, 3.309 francs; Argentine, 
2.190 francs: Ilalie, 2.164 francs; Espagne, 1.921 francs; Japon, 
1.290 francs; Portugal, 700 francs; M. Delmas désirerait connaitre. 
1° les sommes consacrées dans les territoires d'outre-mer par tête 
d'habitant, à l'enseignement public on privé; 2° le revenu moyen 
dus habitants desdils territoires. (Question posée le 1° février 1955.) 


Réponse. — Sommes consacrées en 1951 dans les territoires d'outre- 
mer par têle d'habitant à l’enseignement public ou privé: les sta- 
tistiques auxquelles M. Louis Delmas fait allusion sont tirces du 
document U. N. E. S. C. O./ST/R'/11 du 31 mars 1953. Dans l’intro- 
duction de ce document, l'organisation internationale fait les p.us 
expresses réserves sur la valeur des chiffres énoncés et sur les 
possibilités de comparaison qu'ils peuvent offrir. Les réserves sont 
evidemment va'ables autant sinon plus que d’autres, pour les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, puisque da 
scolarisation de ces territoires est acluellement en pleine croissance. 
Aussi les chiffres ci dessous doivent-iis êire rapprochés des slalis- 
tiques relatives aux effectifs de l’enseignement (cf. Bulletin de la 
direction de l'enseignement de la France d'outre-mer). Les élé- 
ments de calcul sont les suivants, d'une part les prévisions budgé- 
laires relalives à l’année 1951 (dépenses de personnel et de maté- 
riel de l’enseignement public, subvention à l'enseignement privé, 
bourses aux étudiants), d'autre art le sixième des autorisalions 
d'engagement F, I. D, E. S. du 30 avril 1916 au 1er février 1952 et 
le sixième des subventions attribuées pour la même période à 
l'enseignement privé par le F. I. D. E. S.: Afrique équatoriale fran- 
caise, 410 francs métro; Madagascar, 991 francs métro; Togo, 
M francs métro; Samalis, 1.177 francs métro; Nouvelle-Calédonie, 
4.613 francs métro; Afrique ocidentale francaise, 381: francs métro; 
Cameroun, 414 francs métro; Comores, 315 francs métro; Saint- 
Vierre et Mique'on, 6.80 francs métro; Océanie, 4.092 francs métro. 


495. — M. Boucavel dimaiide à M. le ministre de ia France d’outre- 
mer quelles sont les raisons économiques, poliliques et ‘schniques 
qui ont amené la direction des services de la radiodiffusion d'outre- 
juer à exclure le territoire du Gcbon dans le programme d'implan- 
talion prévu et rendu public, (Question posée le 22 novembre 155.) 


Réponse. — Le pe quadriennal d'équipement de la radiodiffusion 
d'outre-mer actuellement en cours d’exéculion ne constitue qu'une 
première étape dans la réalisation d'un programme plus vaste, ins- 
piré des recommandations de la commission interministérielle pour 
l'étude des problèmes de radiodiffusten intéressant l'outre-mer et 
dans lequel le territoire du Gabon trouvera légitimement sa place. 
Il bénéficiera done, lui aussi, du développement de la radiodiffusion 
d'outre-mer. Lors de la préparation du plan 1952-1957, cerlainces 
options se sont avérées nécessaires afin de rester dans la limite ds 
la dotalion totale compalihle avec les projets d'ensemble du dépar- 
tement La décision de différer jusqu en 1958 l'équipement radia- 
phonique du Gahon est de ceiles qui ont dù être prises afin dé 
respecter ce cadre budgéiaire jimoératif; l'existence, à proximité 
des frontières territoriales, de ja puissante station de Radio-Brazza- 
ville, susceplib'e de diffuser des programmes spéciaux à destination 
du Gabon, à élé cependant reconnue comme un élément permet- 
tant d'atténuer considérablement les jinconvénien!s d’une telle 
mesure. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





